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La guerre des masques
a bel et bien lieu

Bienvenue à la bavette magique
Comme par enchantement

Driss Lachguar
La grâce Royale est hautement
noble et humaine

`
Le Premier secrétaire de l’USFP, Driss

Lachguar, a salué la Grâce que S.M le Roi
Mohammed VI a accordée dimanche der-
nier à 5.654 détenus.

Dans une déclaration au quotidien As-
sabah, il a qualifié cette décision Royale de
« hautement noble et humaine » comme le
sont les grandes initiatives prises par le Sou-
verain.

Le Premier secrétaire a souligné que le
communiqué du ministère de la Justice  lui
a procuré un sentiment de satisfaction,
d’autant plus que cette initiative Royale se
situe dans le cadre de la priorité accordée à
la préservation de la santé des citoyens, de
même qu’elle englobe des dispositions ras-
surantes concernant l’ensemble de la popu-
lation carcérale dont le nombre avoisinerait
les 80.000 détenus.

Il a par ailleurs mis l’accent sur le rôle
prépondérant et la présence remarquée des
institutions constitutionnelles dans les ef-
forts consentis pour faire face à la crise sa-
nitaire sans précédent qui secoue notre
pays.

Ouverture vendredi de la
deuxième session de la
Chambre des représentants

Conformément aux dispositions de l’arti-
cle 65 de la Constitution, la Chambre des re-
présentants tiendra vendredi 10 avril à 15
heures, une séance plénière consacrée à l’ou-
verture de la deuxième session de l’année lé-
gislative 2019-2020. Cette séance se déroulera
en conformité avec les mesures de protection
prises dans ce sens par les organes de ladite
Chambre.

Le Premier secrétaire à la 
Fondation Fkih Titouani

Le Premier secrétaire de l'USFP sera l'in-
vité aujourd'hui mardi 7 avril à 18 heures de
la Fondation Fkih Titouani qui a entrepris
d'organiser des rencontres à distance où les
chefs des partis politiques seront amenés à
répondre aux questions des journalistes
concernant leurs programmes respectifs en
rapport avec l'état d'exception sanitaire que
traverse le pays, leurs propositions, leur par-
ticipation et leur vision de l'après-crise.
Cette rencontre est à suivre on live sur la
page Facebook de la Fondation Fkih Ti-
touani.

Si le port du masque n’est pas encore 
obligatoire au Maroc, tout porte à croire
que l’Exécutif est convaincu de ses bienfaits
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Comme par enchantement 

Les pays du monde
confrontés au coronavirus
sont divisés en deux caté-
gories. Il y a ceux qui im-

posent un masque de protection à
leurs citoyens pour essayer d’endi-
guer la propagation du virus, et il y
a les autres qui ont longtemps jugé
la mesure dispensable jusqu’à leur
récente volte-face. 

Le Maroc se trouve dans un
entre-deux. Car si le port du masque
n’y est pas encore obligatoire, tout
porte à croire que l’Exécutif  est
convaincu de ses bienfaits. En at-
teste l’arrêté du ministère de l’Eco-
nomie, des Finances et de la
Réforme de l’Administration, publié
le 2 avril dans le Bulletin officiel, via
lequel sont fixés les prix des
masques non-médicaux aux normes
marocaines « NMST21.5.200 ».
Cette décision est la parade à toute
surenchère et inflation des prix à
cause d’une demande qui pourrait
dépasser l’offre, même si le
Royaume tente de sécuriser sa pro-
duction de masques de protection.
D’abord en demandant à plusieurs
usines de textile d’en produire mas-
sivement. Et ensuite, en arrêtant
toutes les exportations. Ainsi, lors
des six prochains mois, la boîte de
dix masques sera vendue au public
dans plusieurs points de vente à 2,5
DH/unité (TTC) et 2 DH/l’unité

(TTC) pour les boîtes de 50.
S’inspirant des résultats obtenus

en Asie et persuadés que c’est ‘’La’’
solution, plusieurs pays d’Europe
centrale ont, pour leur part,décidé
de rendre obligatoire le port de
masque ou de tissus. En Slovaquie
comme en République tchèque, le
port du masque est promu au plus
haut niveau de l’Etat jusqu’à en de-
venir une véritable esthétique, avec
des couleurs et des motifs variés.

A l’heure actuelle, ces pays dé-
nombrent nettement moins de
décès et de personnes infectées
qu’en France par exemple. Certes, il
est difficile d’affirmer si c’est grâce
aux masques ou au confinement ins-
tauré très tôt et empêchant la forma-
tion de foyers de contamination,
mais le constat est là, renforcé par le
virage pris à 180° en faveur du port
du masque par bon nombre de pays
réticents au départ , à l’instar des
Etats-Unis, sans pour autant le ren-
dre obligatoire. C’est le cas aussi en
Italie, dans la région de la Lombar-
die, l’une des plus touchées par le
Coronavirus, où il a été décidé qu’à
partir de dimanche, ceux qui sorti-
ront devront se couvrir les voies res-
piratoires avec des masques, ou à
défaut des écharpes ou des foulards.
La question qui se pose maintenant,
c’est à quoi doit-on un tel revire-
ment ?

Des gouvernements 
qui naviguent à vue

Hier, il était inutile pour ceux qui
n’étaient pas malades, et aujourd’hui,
il serait donc nécessaire pour tous en
vue d’enrayer la propagation de
l’épidémie et donc éviter la satura-
tion des hôpitaux. Au-delà des ater-
moiements des scientifiques qui ont
inondé les médias par des discours
contradictoires sur le sujet, ce tâton-

nement qui n’a certainement pas été
sans conséquences, peut-être expli-
qué par le brouillard épais qui ac-
compagne cette épidémie, imposant
de facto aux gouvernements de na-
viguer à vue. L’autre explication se
niche dans un mensonge pieux, dû
à une pénurie de masques qu’il fallait
donc réserver aux personnels soi-
gnants. Cela dit, l’Organisation
mondiale de la santé et plusieurs
pays européens dont la France, au-
raient pu jouer la transparence et
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Quelle est l’efficacité des
masques “alternatifs” ?
L’utilisation des masques alternatifs comme ceux que le Maroc produit en

masse permet au personnel de santé qui est en première ligne dans la
guerre contre le COVID-19 de bénéficier des masques médicaux et chirurgi-
caux. En revanche, il existe un doute sur leur efficacité. 

Tout d’abord, il faut savoir que quand on parle de masques alternatifs, on
désigne les masques faits maison ou fabriqués par l’industrie textile. Ensuite
« ils ne sont pas totalement hermétiques », nous explique un professionnel du
domaine. Pourquoi ? Notre interlocuteur a mis en avant d’une part l’absence
d’un fil de fer au niveau du nez dont l’intérêt est d’éviter qu’il y ait un espace
où des particules peuvent s’engouffrer. Et d’autre part, le fait que ce type de
masque soit doté d’un élastique. En l’absence d’un second, un espace se crée
au niveau des tempes, où là aussi, des particules peuvent pénétrer. Enfin, il est
à souligner que la plupart des masques alternatifs ne sont pas dotés de filtres
suffisants, mais ils servent à ne pas contaminer les autres et donc à ralentir la
propagation du virus. En somme, ils n’ont pas un effet protecteur très efficace
contre le coronavirus mais c’est mieux que rien. 

C.C 
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Si le port du
masque n’est 
pas encore 
obligatoire au
Maroc, tout
porte à croire
que l’exécutif 
est convaincu 
de ses bienfaits

faire confiance au bon sens des
humains au lieu de les traiter
comme des enfants. 

Tout le monde est conscient
de la pénurie de masques. De
toute façon, difficile de passer à
côté tant la situation a fait ressur-
gir un nationalisme longtemps
tapi dans l’ombre de la mondiali-
sation. On a bien compris que
désormais, aux quatre coins du
globe, c’est le chacun pour soi qui
prime. Comme ce fut le cas la se-
maine dernière, sur le tarmac
d’un aéroport en Chine, où une
commande française de masques
a été achetée par les Américains
cash, et l’avion qui devait partir
en France s’est finalement dirigé
vers les Etats-Unis. L’épisode en
dit long sur la ruée sur les
masques qui préoccupe ces jours-
ci les grandes puissances. Et sur
les pratiques agressives de ces
dernières. 

En tout cas, le sens de l’his-
toire est tourné vers un port du
masque obligatoire. En France,
l'Académie nationale de méde-
cine milite pour le masque pour
tous. «En situation de pénurie de
masques et alors que la priorité
d'attribution des masques FFP2
et des masques chirurgicaux ac-
quis par l'Etat doit aller aux struc-
tures de santé et aux

professionnels les plus exposés,
l'Académie nationale de méde-
cine recommande que le port
d'un masque grand public, aussi
dit alternatif, soit rendu obliga-
toire pour les sorties nécessaires
en période de confinement», écrit
l'institution dans un communiqué
,et ce « jusqu’au contrôle de la cir-
culation du virus attesté par l'ab-
sence de nouveaux cas déclarés
pendant une période de 14
jours». 

L’académie a poussé le gou-
vernement français à revoir sa
position. Mais son avis demeure
insuffisant pour avoir une portée
Internationale. Au moment où
nous mettions sous presse, l’Or-
ganisation mondiale de la santé
qui possède ce pouvoir n’avait
pas encore changé d’avis et cam-
pait toujours sur sa position, à sa-
voir limiter les masques aux
soignants et aux malades, de peur
que leur usage généralisé donne
un faux sentiment de sécurité et
fasse oublier les indispensables
mesures barrières (distanciation
sociale, lavage des mains…).
Bref, l’OMS ne veut toujours pas
s’avancer sur le sujet, cependant,
en parallèle, son patron, le doc-
teur Tedros Adhanom Ghebreye-
sus, a concédé mercredi qu’elle
continuait à « évaluer l’usage po-

tentiel du masque de manière
plus large ».  

Pourtant, le port obligatoire
de masque  a fait ses preuves et a
permis à plusieurs pays asiatiques
de sortir de cette crise sanitaire,
doucement mais sûrement. D’ail-
leurs, le directeur général du Cen-
tre chinois de contrôle et de
prévention des maladies, George
Gao, a averti que « la grande er-
reur aux Etats-Unis et en Europe
est que la population ne porte pas
de masque ». A cela s’ajoute une
crainte née de l’hypothèse selon

laquelle le coronavirus pourrait
se transmettre via l’air expiré ou
les aérosols  dans le jargon scien-
tifique. 

Une rocambolesque 
volte-face

Alors que ce mode de trans-
mission n’est pas encore scientifi-
quement prouvé, il est fortement
suspecté. Aux Etats-Unis, où le
port de masque est uniquement
préconisé, le spécialiste américain
Anthony Fauci et conseiller de

Donald Trump a déclaré vendredi
dernier sur Fox News que « le
virus peut se transmettre quand
les gens ne font que parler, plutôt
que seulement lorsqu’ils éternuent
ou toussent ». Si dans un futur
proche, ladite hypothèse venait à
être confirmée, elle expliquerait la
haute contagiosité du virus, qui
rappelons-le, est également trans-
mis par des patients sans symp-
tômes.  Vous l’aurez deviné, on
s’achemine vers une rocambo-
lesque volte-face. Un scénario où
l’on va nous révéler ce que tout le
monde avait compris dès le départ
: le masque n’est pas infaillible
contre le virus, mais il représente
une précieuse barrière. Bref, les
contradictions fleurissent en ces
temps de pandémie. Car avant les
masques, les tests étaient eux aussi
considérés comme vains avant de
se révéler salvateurs. Maintenant,
ils sont le creuset des espoirs de
l’humanité. Pour tout vous dire, il
est temps d’arrêter ces contradic-
tions ou du moins de le tenter, au
risque de créer de nouvelles dé-
faillances. Et là, on vise particuliè-
rement la chloroquine. Un sujet
qui n’a pas encore été tranché
alors que de plus en plus de voix
expriment leur soutien  aux pré-
conisations du Pr Raoult. 

Chady Chaabi

Comment mettre, utiliser, enlever et
éliminer un masque selon l’OMS 
Sur son site internet, l’Organisation mondiale de la santé explique que

bien avant de mettre un masque, il faut se laver les mains avec une
solution hydroalcoolique ou à l’eau et au savon. Ce n’est qu’ensuite que
vous pouvez appliquer le masque de façon à recouvrir le nez et la
bouche tout en veillant à l’ajuster au mieux sur votre visage.

Quand vous portez un masque, il faut éviter de le toucher. Car
chaque fois que l’on touche un masque usagé, cela implique de se laver
les mains à l’aide d’une solution hydroalcoolique ou à l’eau et au savon
encore une fois.  Lorsqu’il s’humidifie, il va falloir le remplacer par un
nouveau. Et attention à ne pas réutiliser des masques à usage unique.

Enfin pour retirer le masque, la manière la moins risquée est de l’en-
lever par derrière (ne pas toucher le devant du masque), puis le jeter
immédiatement dans une poubelle fermée avant de se laver les mains
avec une solution hydroalcoolique ou à l’eau et au savon. 



LIBÉRATION  MARDI 7 AVRIL 20204 Actualité

8.612 personnes arrêtées pour 
violation de l'état d’urgence sanitaire

8.612p e r -
s o n n e s
ont été

arrêtées et soumises aux en-
quêtes judiciaires sous la super-
vision des parquets
territorialement compétents de-
puis la déclaration de l’état d’ur-

gence sanitaire au Maroc, a indi-
qué dimanche soir la Direction
générale de la sûreté nationale
(DGSN).

Elles ont été arrêtées lors
des opérations sécuritaires me-
nées par les services de la
DGSN pour lutter contre les

fake news portant atteinte au
sentiment de sécurité chez les
citoyennes et citoyens et pour
garantir l’application de l’état
d’urgence sanitaire déclaré par
les pouvoirs publics afin de
faire face à l’épidémie du nou-
veau coronavirus, précise la

même source dans un commu-
niqué.

Ainsi, en matière de lutte
contre les fake news via les sys-
tèmes informatiques, les ser-
vices techniques de la DGSN
chargés de la veille informatique
ont mené des expertises et des
recherches qui ont permis l’in-
terpellation de 82 personnes
pour leur implication présumée
dans la diffusion de contenus
numériques portant de fausses
informations sur les indicateurs
de l’épidémie du coronavirus,
ou constituant une violation des
droits des personnes contami-
nées, une incitation à la dés-
obéissance aux mesures de
sécurité adoptées par les pou-
voirs publics, ainsi que la diffu-
sion de contenus violents
incitant à la haine et à la discri-
mination et visant les cadres
médicaux et paramédicaux.

Par ailleurs, les opérations
menées sur le terrain par les ser-
vices de la sûreté nationale dans
les différentes villes et les cen-
tres urbains pour garantir l’ap-
plication juste et stricte de l’état
d’urgence sanitaire ont permis

l'arrestation de 8.530 individus.
Ces personnes ont été arrê-

tées soit pour non possession
de l’autorisation exceptionnelle
de sortie, soit pour violation des
mesures de l’état d’urgence sa-
nitaire, ou encore utilisation de
faux documents de sortie.

Il s’agit aussi du transport
clandestin des personnes, de la
préparation et de la vente de
produits médicaux et paramédi-
caux nuisant à la santé publique,
d’attroupement et refus d’exé-
cuter des travaux ordonnés par
l’autorité publique. 

La DGSN a veillé à mobili-
ser tous les moyens humains et
logistiques pour assurer le
contrôle rigoureux des dépla-
cements des personnes et des
véhicules à l’intérieur des villes,
à protéger les biens publics et
privés et à garantir une couver-
ture sécuritaire renforcée à
même de soutenir et d'accom-
pagner les mesures préventives
adoptées par les pouvoirs pu-
blics pour assurer la sécurité
sanitaire de l’ensemble des ci-
toyennes et citoyens, conclut le
communiqué. 

Installation d'un passage de 
désinfection à l'hôpital d'Imzouren
Un passage de désinfection a été

installé, jeudi, à l'hôpital de
proximité d'Imzouren dans la

province d'Al Hoceima pour renforcer
la lutte contre la propagation du coro-
navirus (Covid-19).

Initié et financé par le président de
l'Association "Al Hoceima Ajial",
Abid Al Aissaoui, ce passage vise à
aider les cadres médicaux, les patients
et leurs familles, dans la prévention
contre le coronavirus.

Cette initiative, la première du genre
dans la province d'Al Hoceima, a été su-
pervisée par quatre jeunes hommes
exerçant différent métiers, notamment
celui de forgeron et dans les domaines
de la climatisation, réfrigération, verre,
aluminium et affiches publicitaires.

Ainsi, ce passage fonctionne selon un
système de contrôle électronique global
qui consiste en la propulsion de vapeur

désinfectante dès qu'une personne y ren-
tre, et ce pour protéger contre le risque
du coronavirus. Dans une déclaration à
la MAP, il a expliqué que cet équipement
est une contribution de l'association au
soutien et à la poursuite des efforts dé-
ployés au niveau de la province afin de
faire face à la propagation du Covid-19.

L'idée a été présentée aux quatre
jeunes hommes qui se sont engagés
volontairement à sa réalisation dans un
magasin spécialisé dans l'aluminium et
le verre, a-t-il ajouté, faisant avoir que
ce dispositif  sera effectivement mis en
service dans les prochains jours et per-
mettra en particulier d'aider le staff
médical, les patients et leurs familles
dans la prévention au coronavirus.

L'hôpital de proximité d'Imzouren
est dédié à l'isolement des nouveaux
cas confirmés ou infectés par le nou-
veau coronavirus. 

La Foire de Casablanca transformée
en hôpital de campagne 

La ville de Casablanca va se doter d’un
hôpital de campagne provisoire d’une
capacité de quelque 700 lits, dans le

cadre du renforcement des services de santé
pour faire face à la pandémie du nouveau co-
ronavirus (Covid-19), a-t-on indiqué, di-
manche, dans un communiqué.

Les travaux de construction de cette
structure ont été lancés, ce samedi, sur une
superficie de 2.000 m2 au site de la Foire in-

ternationale de la métropole et devront
s’achever dans deux semaines, a-t-on ajouté
dans un communiqué.

Le projet, qui nécessite une enveloppe de
45 millions de dirhams, a été lancé à l’initia-
tive des autorités locales de la région de Ca-
sablanca-Settat, en partenariat avec le Conseil
de la région, les Conseils communal et pré-
fectoral de Casablanca, ainsi qu’en coordina-
tion avec la direction régionale de la santé.

Page 4 le 7 avril 2020.qxp_Mise en page 1  06/04/2020  10:27  Page1
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Les pharmaciens tiennent 
leur position avec conviction
Les 12.000 officines marocaines accueillent quotidiennement entre un et deux millions de clients

Aux premières lignes du
combat contre la pandé-
mie du nouveau corona-

virus (Covid-19), les
pharmaciens ne ménagent pas
leur énergie pour honorer leurs
engagements vis-à-vis des ci-
toyens, qui peuvent trouver au-
près des officines conseil et
réconfort en cette période de
confinement.

Espace social et de santé par
excellence, les pharmacies maro-
caines, au nombre de 12.000,
sont plus que jamais résolues à
poursuivre leur mission de la
façon la plus appropriée qu'elle
soit, particulièrement en ces
temps où elles sont sollicitées
pour des prestations qui dépas-
sent le cadre étriqué de vente de
médicaments.

Et pour faire face à une de-
mande plus élevée que la nor-
male, elles ont déployé les
moyens nécessaires pour dispo-
ser de stocks abondants de mé-
dicaments et ce, malgré la ruée
observée durant les jours ayant
suivi l'annonce du premier cas
confirmé de coronavirus au
Maroc.

Au début, cette demande ex-
ponentielle a, certes, exercé une
certaine pression sur les réserves,
mais son effet s'est rapidement
estompé pour laisser place à un
climat de confiance en la capacité

des officines à garantir la dispo-
nibilité des médicaments durant
cette crise sanitaire.

Côté prévention contre le
Covid-19, les pharmacies ont
opté pour des mesures draco-
niennes à même de préserver la
santé à la fois de leurs collabo-
rateurs et des usagers.

A côté des affiches de sensi-
bilisation qui ont investi les vi-
trines, on y a renforcé les outils
de protection (gants, masques,
gels hydroalcooliques), au mo-
ment où des rubans ont été col-
lés au sol pour faire respecter la
distanciation. Globalement, on
n'a pas oublié de se procurer des
solutions pour désinfecter les
pièces de monnaie.

"Nous jouons pleinement
notre rôle dans ces conditions.
Nous essayons d'être présents
tout le temps pour orienter les
patients et leur donner quelques
conseils à suivre au quotidien
pour rester à l'abri de cette pa-
thologie", a confié à la MAP
Oualid Amri, président du Syn-
dicat des pharmaciens de la wi-
laya du Grand Casablanca et
vice-président de la Fédération
nationale des syndicats de phar-
maciens du Maroc.

C'est pour cette raison, a-t-il
poursuivi, que les officines,
fortes de leur abnégation, dé-
vouement et patriotisme, ont dé-

cidé d'adopter un nouvel horaire
de travail permettant d'assurer
un service 24h/24 et 7j/7 et ce,
durant l'état d'urgence sanitaire
décrété par le Maroc comme
seul moyen inévitable pour gar-
der le coronavirus sous contrôle.

"Les 12.000 pharmacies ma-
rocaines accueillent quotidien-
nement un million jusqu'à deux
millions de personnes non seu-
lement pour acheter des médica-
ments, mais aussi pour avoir des
conseils et orientations, d'où le
rôle majeur de ces espaces de
santé", a fait valoir M. Amri, in-

vitant les citoyens à rester chez
eux et à se confiner comme il le
faut pour vaincre ce virus.

Pour recevoir le flux impor-
tant des patients dans de meil-
leures conditions de sécurité et
d'hygiène, ce pharmacien a af-
firmé avoir mis en place toute
une série de mesures préventives
consistant notamment en la li-
mitation du nombre d'accès des
clients, le strict respect de la dis-
tanciation, outre l'installation de
plexiglas sur les comptoirs et la
désinfection des pièces de mon-
naie et des billets de banque.

Toutefois, a-t-il relevé, "les
pharmacies ne peuvent pas
toutes se doter de ces équipe-
ments", appelant les autorités
publiques à leur fournir les
moyens nécessaires (masques,
gels hydroalcooliques, etc.) pour
protéger les citoyens et l'équipe
officinale.

Maillon fondamental dans la
chaîne de sécurité sanitaire, les
pharmacies semblent faire
preuve d'une vigilance accrue en
ces circonstances spéciales et
veillent à remplir leur devoir
éthique et professionnel.

Les boulangeries-pâtisseries poursuivent leur activité
Les ventes de pain ont chuté de moitié et la production de gâteaux est quasiment à l'arrêt

Les boulangeries-pâtisseries garde-
ront leurs portes ouvertes pen-
dant l'état d'urgence sanitaire afin

de répondre aux besoins des citoyens,
tout en respectant les horaires d'ouver-
ture et de fermeture fixés par les autori-

tés, a affirmé le secrétaire général de la
Fédération marocaine des boulangeries
et pâtisseries, Mohamed El Giri. 

"La majorité des travailleurs dans les
boulangeries n'ont pas arrêté leur travail,
compte tenu des mesures préventives
adoptées à l'intérieur des boulangeries
pour les aider à effectuer leurs tâches",
a-t-il souligné, appelant les boulangeries
à davantage de solidarité et à faire
preuve d'esprit de citoyenneté durant
cette situation exceptionnelle, en offrant
gratuitement leurs produits aux per-
sonnes en situation de précarité et à
celles qui ont perdu leur emploi en rai-
son de l'état d'urgence sanitaire. 

Il a également indiqué que la Fédéra-
tion a exhorté l'ensemble des bureaux
régionaux à l'échelle nationale à former
des commissions de veille et a appelé les
boulangeries membres de la Fédération
à la désinfection des travailleurs avant

leur entrée aux lieux de travail, à la sté-
rilisation des surfaces et à la limitation
de l'accès aux zones de pétrissage, de
cuisson et de vente, tout en désignant un
travailleur chargé exclusivement de l'en-
caissement sans toucher les produits.

Par ailleurs, le secrétaire général a re-
levé que les ventes ont diminué d'envi-
ron 50% pour ce qui est du pain, tandis
que la production de pâtisseries est qua-
siment à l'arrêt. 

A noter que la Fédération avait pu-
blié, au cours du mois de mars derniers,
un communiqué dans lequel elle a ap-
pelé les boulangeries à s'engager dans les
efforts déployés par les autorités pu-
bliques dans la lutte contre la propaga-
tion du coronavirus (Covid-19) et ce, à
travers la mise en place de procédures
de communication et de mesures pré-
ventives dans les points de production
et de vente. 
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La hausse du nombre d’infections imputée
à la transmission du virus au sein des foyers 

Le directeur de l'épidémiologie et de
la lutte contre les maladies au minis-
tère de la Santé, Mohamed El
Youbi, a imputé dimanche l'aug-

mentation du nombre de contaminations par
le coronavirus à la transmission du virus au
sein de foyers familiaux.

"La transmission du virus dans des foyers
épidémiques au sein des familles est imputa-
ble au fait que des personnes continuent à

quitter leur domicile, mais aussi aux per-
sonnes qui étaient en incubation au moment
de l'entrée en vigueur du confinement", a ex-
pliqué le responsable dans une déclaration re-
transmise par la MAP sur sa chaîne M24 et
Rim Radio.

Davantage de tests de laboratoire seront
effectués au cours des prochains jours, ce qui
permettra d'avoir plus de visibilité et de four-
nir plus d'éclaircissements sur l'évolution de

l'épidémie, a-t-il relevé.
Le directeur avait indiqué, dans une pré-

cédente déclaration, que dans certains milieux
familiaux, on retrouve désormais plusieurs
membres infectés de la même famille. Il a cet
égard insisté sur le strict respect des procé-
dures préventives d'urgence sanitaire et d'iso-
lement au sein des familles pour éviter la
propagation du virus, ainsi que sur le néces-
saire respect des restrictions de mouvement.

Les médecins privés de Marrakech appelés
à prêter main forte à ceux du public

Le wali de la région Marrakech-
Safi, gouverneur de la préfecture
de Marrakech, Karim Kassi Lah-
lou a tenu, samedi, une réunion

de travail avec le Syndicat des médecins du
secteur privé à Marrakech, dédiée à l'exa-
men des modalités d'une implication de

ces professionnels de la santé dans les ef-
forts de lutte contre le nouveau coronavi-
rus (Covid-19). 

Lors de cette réunion, il a été décidé de
consulter l'Ordre des médecins et l'ensem-
ble des intervenants concernés pour adop-
ter un protocole unifié qui réglemente

l'implication des médecins du secteur privé
dans cette opération, en vue d'alléger la
pression sur les centres hospitaliers. 

Dans ce sens, les membres du syndicat
ont fait part de leur engagement incondi-
tionnel à s'inscrire aux efforts de lutte
contre cette pandémie, conformément aux
besoins identifiés par les services sani-
taires. 

Cette réunion a été marquée ,notam-
ment, par la présence de la directrice ré-
gionale de la Santé, du directeur du Centre
Hospitalier Universitaire (CHU) Moham-
med VI ainsi que du délégué régional de la
santé. 

Par la même occasion, Karim Kassi
Lahlou s'est rendu à l'Hôpital privé de
Marrakech qui s'est rejoint à l'élan de soli-
darité nationale, en s'inscrivant volontaire-
ment dans les efforts de prise en charge
des cas confirmés au coronavirus. 

Cette visite a permis au wali et à la dé-
légation l'accompagnant de s'informer des
services médicaux ainsi que des équipe-
ments offerts, et de constater de visu le
degré élevé de mobilisation du staff  mé-
dical et paramédical, en vue de consolider
les moyens de lutte contre le Covid-19.

La situation 
épidémiologique
à Chichaoua est stable

La situation épidémiologique du nouveau co-
ronavirus (Covid-19) dans la province de
Chichaoua est "stable" et "non préoccu-

pante", a affirmé, dimanche, le délégué provincial
de la santé, Mohamed El Mouss.

Dans une déclaration à la MAP, il a souligné
que l'état de santé des personnes infectées par le
Covid-19, actuellement en isolement sanitaire à
l'hôpital provincial Mohammed VI, est "rassurant"
et "stable", ajoutant que ces patients font l'objet
d'un contrôle et d'un suivi permanents, assurés par
un staff  médical et infirmier. Il a indiqué, dans ce
sens, que la province a enregistré, samedi, un cas
de guérison, relevant que le traitement approuvé
par le ministère de la Santé est disponible à l'hôpital
provincial en quantités suffisantes, que ce soit pour
le traitement de première intention ou pour celui
de deuxième intention. Après avoir rappelé les dif-
férentes mesures préventives prises aux niveaux
provincial et régional en vue de faire face à cette
pandémie, Mohamed El Mouss a précisé que la cel-
lule de veille relevant de la délégation provinciale
de la santé suit, en permanence et de manière conti-
nue, la situation épidémiologique en coordination
avec les services régionaux et centraux.

Il a, en outre, salué la prise de conscience et l'es-
prit de patriotisme dont a fait montre la population
de la province, qui s'est conformée aux directives
et instructions des autorités locales concernant la
mise en œuvre des mesures de confinement, tout
en appelant les citoyens à respecter ces dispositifs
qui ont montré jusqu'à présent leur efficacité.

Démenti des
allégations de 
manquements à Tanger

La direction régionale de la Santé de Tanger-
Tétouan-Al Hoceima a réfuté les allégations
selon lesquelles il y aurait eu un manquement

dans l'accueil et la prise en charge d'un cas suspect
de coronavirus (Covid-19).

Une personne s'est rendue,  vendredi 3 avril, à
l'hôpital Mohammed V de Tanger, où elle a été ac-
cueillie et examinée par le personnel médical et in-
firmier spécialisé, avant de bénéficier d'un ensemble
d'examens biologiques et mesures des signes vitaux
(pression artérielle, saturation en oxygène et perfu-
sion intraveineuse de solutions vitales), a précisé la
direction régionale de la Santé dans une mise au
point parvenue dimanche à la MAP.

Cette personne est restée sous surveillance
constante des fonctions vitales et a été soumise aux
analyses du Covid-19, a ajouté la même source, fai-
sant savoir qu'elle a également été maintenue sous
surveillance en attendant les résultats des analyses
du laboratoire, et ce conformément au protocole
et aux mesures adoptées lors de la prise en charge
des cas suspects. Ces clarifications interviennent
suite aux inexactitudes contenues dans une vidéo
relayée récemment par certains sites électroniques
et les réseaux sociaux, dans laquelle une fille prétend
que son père a été victime de manquement, de né-
gligence et d'indifférence, et n'a reçu aucun soin à
l'hôpital Mohammed V de Tanger, a noté la mise
au point. De telles allégations pourraient entraver
la prise en charge des cas de contamination au nou-
veau coronavirus et décourager le personnel qui
veille sur la santé des patients de l'hôpital, a averti
la Direction régionale de la Santé.

Elle a ainsi appelé à ne pas émettre des juge-
ments hâtifs et non fondés sur des données réelles,
affirmant qu'elle se réserve le droit de poursuivre
en justice quiconque se permet d'émettre des
doutes et de discréditer les efforts du personnel
médical, infirmier et administratif  mobilisé inlassa-
blement et sans relâche, 24h sur 24, pour lutter
contre le nouveau coronavirus. 
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Le pain farci de ma mère !
Il n'y a pas mieux pour tromper le confinement

Le confinement décrété partout
à travers le monde dans l'es-
poir de juguler la propagation

du covid-19 a, drastiquement, réduit
la vie en collectivité et suspendu les
moments de partage. Il a, en même
temps, redonné vie à des gestes es-
sentiels mis en berne par une course
effrénée dictée par la société de
consommation et qui s'est révélée fu-
tile comme nous le rappelle, drama-
tiquement, Dame nature en ces
temps de crise sanitaire.

Bien sûr, il y a de l'autre côté de
la rue, des gens formidables qui se
battent, jour et nuit, pour sauver des
vies, d'autres qui nous permettent de
nous procurer de quoi faire bouillir
la marmite, des enseignants qui ten-
tent, par tous les moyens, d'accom-
plir leur mission auprès de nos
enfants, des bénévoles qui font de
leur mieux pour adoucir le quotidien
des plus fragiles et des serviteurs de
l'Etat qui veillent sur la sécurité des
biens et des personnes. Ce sont tous
des âmes généreuses qui, souvent au
péril de leur vie, agissent, sans re-
lâche, pour que notre société garde
son humanité et traverse les tumultes
de la crise le moins douloureusement
possible. Elles sont ce cordon vital
qui permettra notre salut collectif  en
ces temps de quarantaine. Nous leur
devons beaucoup et notre reconnais-
sance sera, à ne pas en douter, à la
hauteur de leur dévouement, de leurs
sacrifices.

Mais le confinement a, comme
indiqué ci-dessus, ses avantages et
pas seulement sanitaires. Il a permis
à la majorité de retrouver, bon gré

mal gré, la suavité de la vie en famille
et l'insouciance salutaire du temps
qui s'égrène.

Ainsi, alors que nous passions un
bel après-midi à nous prélasser de-
vant une production hollywoo-
dienne, mon épouse nous a fait
l'agréable surprise de nous concocter
de succulentes galettes de pain far-
cies au bleu de Bresse et d'olives
noires, accompagnées d'un thé vert
parfumé au thym. Ce fut un régal !
Nos chaleureuses congratulations ne
l'ont pas empêchée d'avouer, pour-
tant, que ses galettes ne peuvent ri-
valiser avec celles de ma mère ! Sa
remarque pleine de sincérité m'a re-
plongé dans le jardin merveilleux des
bons souvenirs pour me retrouver
sur la terrasse ombragée de la de-
meure familiale, au fin fond du
Maroc Oriental.

Je me suis remémoré les pauses
matinales quasi rituelles qui réunis-
saient la famille autour de plats tra-
ditionnels qui fleurent bon le terroir
et l'héritage culinaire familial. Et
parmi les mets les plus appréciés en
ces moments-là, il y avait le pain farci
de ma mère. Des galettes faites à l'an-
cienne bien évidemment !

Ainsi après avoir pétri la pâte
dans une kasriya en terre cuite, ma
mère mettait en forme des galettes
d'environ trente centimètres de dia-
mètre qu'elle farcissait d'un mélange
d'oignons finement hachés, de mi-
nuscules bouts de coiffe de mouton
et d'un cocktail d'épices et d'herbes
aromatiques dont elle garde le secret.
Elle les faisait cuire dans un four en
torchis construit et entretenu réguliè-

rement par ses propres mains. Un sa-
voir-faire hérité de mère en fille à tra-
vers les générations. Ce four est
toujours là dans un coin reculé du
jardin. Son utilisation intensive a fini
par se traduire en une épaisse couche
de suie noire couvrant un pan du
mur. C'est ce qui fait son charme,
son authenticité ! Et pour valoriser
au mieux le combustible, elle mettait,
souvent, une bouilloire pleine d'eau
sur le col du four en vue de son uti-
lisation pour l'élixir indispensable, le
thé de dix heures du matin !

Partager ces galettes transpercées
par la délicieuse farce qui ruisselait fi-
nement à travers la croûte sous l'effet
de la chaleur constituait un moment
de joie et de plaisir inégalés. Un bon-
heur simple que la vie nous offre
pour nous recentrer sur l'essentiel,
pour marquer à jamais nos mé-
moires. Hélas, la vie est, aussi, cruel-
lement imprévisible. Du jour au
lendemain, la quiétude estivale a
perdu de sa saveur. La maîtresse de
la maison ne peut provisoirement
(on l’espère du fond du coeur) nous
donner rendez-vous sous l'ombre de
la vigne grimpante ! Ses mains
pleines d'amour et de générosité ont
perdu de leur agilité. Un vilain caillot
de sang s'est amusé à faire du rodéo
dans ses veines avant de se fixer
quelque part au cerveau et provoquer
l'endormissement de son bras. Une
triste pensée traversa, alors, mon es-
prit et me ramena à la foudroyante
réalité ! 

Oui, le confinement rend l'exil in-
supportable, invivable. Il a compar-
timenté les familles, les villes et les

pays. Le voyage vers la rive ensoleil-
lée devient un souhait difficile à réa-
liser alors qu'il suffisait de quelques
clics sur la Toile pour se retrouver
dans un zinc en direction de l'empire
du soleil couchant ! Tout a terrible-
ment changé. Les distances raccour-
cies grâce à un réseau dense de
transport aérien, maritime et terres-
tre, retrouvent, du jour au lendemain,
leurs étendues, leurs réelles valeurs
géographiques.

Combien de temps cela va-t-il
durer? Que se passera-t-il après ? Un
changement de mode de vie, comme
le supposent les incorrigibles idéa-
listes dont je fais partie ou bien un
retour insouciant à la vie d'avant
covid-19, comme si de rien n'était.
L'homme a, certes, la mémoire
courte et ne tire que, rarement, les le-
çons de son vécu, de son interaction
avec la nature. Cependant, la crise
que nous vivons et qui laissera, à ne
pas en douter, d'incalculables familles
dans le deuil et mettra à genoux les
économies les plus solides, doit nous
faire réfléchir sur notre avenir com-
mun et nous inciter à repenser notre
échelle de priorités.

En attendant, quel bon moment
sera celui où nous retrouverons tous
notre liberté de mouvement, le plaisir
de partager un verre sur une terrasse
et pour moi, en tout égoïsme, l'indé-
fectible espoir de déguster un pain
farci de ma mère. Oui, il faut sempi-
ternellement s’accrocher au fil de
l’espérance car, comme l’écrivait Hé-
raclite d’Ephèse, «si tu n'espères pas
tu ne rencontreras pas l'inespéré».

Par Mohamed Lmoubariki
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L'Europe, continent le plus
endeuillé par la pandémie
de coronavirus avec plus
de 50.000 morts, espère

lundi une poursuite de la baisse du
nombre de décès enregistrés quoti-
diennement, mais les Etats-Unis s'at-
tendent à une semaine extrêmement
difficile, comparée par ses dirigeants
aux attentats du 11-Septembre.

La pandémie a fait près de 70.000
morts dans le monde, depuis son ap-
parition en décembre en Chine.

Parmi les quelques 1,25 million de
cas recensés, le Premier ministre bri-
tannique Boris Johnson, hospitalisé
dimanche dix jours après avoir été
testé positif. "Mesure de précaution",
ont assuré ses services, car il "continue
de présenter des symptômes persis-
tants du coronavirus".

"Aujourd'hui, il est à l'hôpital pour
subir des tests, mais il continuera
d'être tenu informé de ce qui se passe
et d'être aux commandes du gouver-
nement", a assuré Robert Jenrick, mi-
nistre chargé du Logement et des
Communautés.

Des signes encourageants appa-
raissent, timidement, en Europe. En
Espagne, le bilan quotidien des décès
était en baisse lundi (637 morts en 24
heures), pour le quatrième jour consé-
cutif. Et la contagion ralentit dans le
pays qui a payé le plus lourd tribut à la
maladie après l'Italie.

"La pression diminue" grâce à
"une certaine décrue" des hospitalisa-

tions et admissions en soins intensifs,
s'est félicitée dimanche Maria José
Sierra, du Centre d'alertes sanitaires
espagnol. Mais le pays, après plus de
13.000 morts, étudie "très sérieuse-
ment" l'idée d'imposer le masque
pour sortir de chez soi, prenant en
exemple les sociétés asiatiques qui ont
déjà du surmonter d'autres épidémies.

En Italie, "la courbe a commencé
sa descente", constatait dimanche le
patron de l'Institut supérieur de la
Santé, Silvio Brusaferro.

Le pays, qui compte près de
16.000 morts, sait néanmoins qu'il a
"encore quelques mois difficiles" de-
vant lui, a insisté le ministre de la
Santé, Roberto Speranza. "Il ne faut
pas baisser la garde", a confirmé le
Premier ministre Giuseppe Conte.

La solidarité s'organise comme
elle peut, avec de la nourriture passée
de balcon en balcon dans les quartiers
pauvres de Naples.

Une tendance à la baisse était
aussi enregistrée dimanche en France,
avec 357 décès enregistrés à l'hôpital
au cours des dernières 24 heures, le
chiffre le plus bas depuis une semaine.

Mais les autorités ont aussi pré-
venu que la France allait sans doute
connaître en 2020 sa pire année de ré-
cession économique depuis la fin de
la Seconde guerre mondiale.

En Grande-Bretagne, le moment
était assez solennel pour une allocu-
tion, rare, de la reine Elisabeth II.

"Nous vaincrons - et cette victoire

sera celle de chacun d'entre nous", a
lancé dimanche soir la souveraine de
93 ans. "Et ceux qui nous succéderont
diront que les Britanniques de cette
génération étaient aussi forts que les
autres".

Aux Etats-Unis, où le bilan ap-
proche 10.000 morts (9.633 di-
manche), la propagation inquiète au
plus haut point.

"Dans les jours à venir, l'Amé-
rique va supporter le pic de cette ter-
rible pandémie. Nos combattants
dans cette bataille à la vie et à la mort

sont les incroyables médecins, infir-
miers et personnels de santé en pre-
mière ligne", a déclaré dimanche soir
le président Donald Trump.

"Nous savons tous que nous de-
vons atteindre un certain seuil, qui va
être horrible en termes de morts, pour
que les choses commencent à chan-
ger. Nous arrivons tout près de ce
point-là maintenant. Et les deux pro-
chaines semaines vont être, je pense,
très difficiles", a-t-il jugé.

L'administrateur fédéral des ser-
vices de santé publique, Jerome
Adams, a préparé l'opinion publique
au pire. "La semaine prochaine sera
un moment comme Pearl Harbor,
comme le 11-Septembre, sauf  que ce
ne sera pas localisé, ce sera dans tout
le pays".

Dans l'épicentre, la mégalopole de
New York, le système de santé est "en
situation de stress" faute "d'équipe-
ments et de professionnels" en nom-
bre suffisant, d'après le gouverneur de
l'Etat, Andrew Cuomo.

Une baisse du nombre de morts
dimanche lui a fait espérer être "très
proche du pic", même s'il "est encore
trop tôt" pour le savoir.

La baisse de la mortalité liée au
Covid-19 en Europe a rassuré les in-
vestisseurs lundi: dans le sillage de
Tokyo (+4,24% à la clôture), Paris et
Francfort ont ouvert sur une hausse
respective de 3,46% et 3,81%, tandis
que Londres progressait de 2,43%
vers 07H50 GMT.

Partout dans le monde, les diri-
geants tentent de convaincre leurs
concitoyens de tout faire pour éviter
la propagation de l'épidémie, et de
montrer l'exemple.

Le gouvernement japonais se pré-
parait à déclarer mardi l'état d'urgence
dans plusieurs régions du pays où les
cas de Covid-19 sont en forte hausse,
dont Tokyo et Osaka.

Le Premier ministre Shinzo Abe
a annoncé dans le même temps un
plan massif  de soutien à l'économie
du pays de 915 milliards d'euros.

A contre-courant, l'Autriche où le
Covid-19 a fait 204 morts, souhaite
progressivement assouplir les restric-
tions en vigueur pour lutter contre le
nouveau coronavirus à partir du 14
avril, en commençant par la réouver-
ture des petits commerces et selon un
calendrier qui s'étalera sur plusieurs
mois.

"Notre but est une remise en
marche par étapes", a déclaré le chan-
celier Sebastian Kurz lors d'une
conférence de presse, appelant la po-
pulation à conserver "la plus grande
discipline".

Enfin, le secrétaire de l'ONU
Antonio Guterres a eu une pensée
pour les femmes et jeunes filles. Avec
le confinement, "le monde a connu
une horrible flambée de violence do-
mestique (...) Je lance aujourd'hui un
nouvel appel pour la paix à la mai-
son, dans les foyers, à travers le
monde entier".

Lueur d’espoir en Europe et
phase critique en Amérique

Antonio Guterres 
Je lance aujourd'hui
un nouvel appel
pour la paix à la
maison, dans les
foyers, à travers le
monde entier 

“



Apparemment arrivée sur
"le plateau" de la pandé-
mie, l'Italie n'a pas entamé
la descente mais pense à

son redémarrage avec un plan sani-
taire du gouvernement, qui prévient
que le retour à la normale n'est pas
pour demain.

Ce pays, jusqu'ici le plus endeuillé
du monde par le fléau, a enregistré di-
manche le nombre de morts en 24
heures le plus bas (525) depuis plus de
deux semaines.

"Pour l'instant, je ne peux pas dire
quand le blocage (du pays) prendra
fin. Nous suivons les indications du
comité scientifique mais l'Italie a été la
première nation à faire face à l'ur-
gence", a déclaré dimanche le Premier
ministre, Giuseppe Conte, interrogé
sur la chaîne américaine NBC News.

"Notre réponse n'a peut-être pas
été parfaite, mais nous avons fait de
notre mieux sur la base de nos
connaissances", a ajouté M. Conte, qui
avait annoncé cette semaine que l'Italie
resterait à l'arrêt au moins jusqu'au 13
avril.

Les autorités n'ont cessé de le ré-
péter ces derniers jours, craignant un
relâchement des comportements avec
les beaux jours et les vacances de
Pâques : "il ne faut pas baisser la
garde" contre le virus.

"L'urgence n'est pas finie. Le dan-
ger n'a pas disparu. Nous avons en-
core quelques mois difficiles devant
nous, ne gâchons pas les sacrifices
consentis", a exhorté dimanche le mi-
nistre de la Santé Roberto Speranza
dans un entretien avec les quotidiens
Il Corriere della Sera et La Repubblica.

L'objectif  est un retour à la nor-
male "dès que possible", a ajouté le
ministre sans "donner de date".

Et après ? Le chef  de la Protec-
tion civile, Angelo Borrelli, qui égrène

chaque soir la litanie des victimes, a
annoncé vendredi que la péninsule se-
rait toujours confinée pour le pont du
1er mai, avant de préciser que la déci-
sion relevait exclusivement du gouver-
nement.

Avec prudence, M. Borrelli a aussi
évoqué le 16 mai comme date possi-
ble d'entrée dans une "phase 2", syno-
nyme de "coexistence avec le virus",
mais seulement "si l'évolution (de la
pandémie) ne change pas".

Le ministre de la Santé a exposé
dimanche un plan stratégique en cinq
points "pour sortir graduellement" de
la pandémie préconisant le port du
masque généralisé, la "distanciation
sociale scrupuleuse dans les lieux de
vie et de travail" et un réseau d'hôpi-
taux se consacrant au Covid-19 qui

resteront ouverts après la crise pour
empêcher un éventuel retour du virus.

Le gouvernement prévoit de ren-
forcer "les réseaux sanitaires locaux"
afin que chaque malade identifié
puisse être pris en charge du dépistage
à la mise en place d'un traitement, et
de tester des échantillons de la popu-
lation pour déterminer le nombre pré-
cis des personnes contaminées.

L'exécutif  envisage enfin la mise
en place d'une application sur smart-
phone, sur le modèle sud-coréen, à la
fois pour cartographier les mouve-
ments des malades diagnostiqués pen-
dant les 48 heures ayant précédé
l'infection et pour favoriser la télémé-
decine afin, par exemple, de surveiller
à domicile leur fréquence cardiaque et
leur taux d'oxygène dans le sang.

"Même lorsque les cas de corona-
virus seront tombés à zéro, la vie ne
sera plus la même pendant long-
temps", a prévenu cette semaine le
président de l'Institut supérieur de la
santé (ISS), Silvio Brusaferro.

Avec l'assouplissement des me-
sures de confinement, les premières
activités qui devraient reprendre sont
celles liées à la chaîne d'approvision-
nement alimentaire et pharmaceu-
tique. Cela devrait aussi être le cas des
artisans dont les boutiques voient pas-
ser un nombre limité de personnes.

Les bars, restaurants, disco-
thèques ou salles de sport seront les
derniers à rouvrir et, le moment venu,
il est probable que leurs propriétaires
devront prévoir une distance de sécu-
rité d'au mois un mètre entre leurs

clients de même qu'avec leur person-
nel.

Les personnes souhaitant rentrer
en Italie - environ 200.000 Italiens ac-
tuellement selon les chiffres officiels -
devront se mettre à l'isolement et pré-
senter en montant à bord d'un avion
ou d'un train une déclaration sur
l'honneur précisant l'adresse où ils de-
vront se soumettre à une période de
quarantaine.

Les transports publics devront
maintenir une fréquentation basse, ce
qui sera rendu possible grâce à des
contrôleurs chargés de faire respecter
une distance entre les passagers en
n'utilisant qu'un siège sur deux ou en
ne laissant monter qu'un nombre li-
mité de personnes à bord des rames
de métro, bus ou trains.

Bien trop tôt pour relâcher la garde malgré quelques lueurs d'espoir 
Le rythme des décès et des hos-

pitalisations en réanimation
semble certes ralentir en
France, mais il est bien trop tôt

pour crier victoire face à l'épidémie res-
ponsable de plus de 8.000 morts dans
le pays qui devait entrer mardi dans sa
quatrième semaine de confinement.

"Le #COVID19 ne prend pas de
vacances". Le message du ministère de
la Santé sur Twitter est clair en ce début
de congés scolaires pour la zone C (Ile-
de-France et Occitanie): il faut continuer
à respecter le confinement malgré des
chiffres qui peuvent sembler encoura-
geants.

Ainsi, les hôpitaux ont enregistré le
nombre le plus faible de décès dans les
hôpitaux (357) sur une seule journée de-
puis le 29 mars, portant le total à 8.078
y compris les morts en Ehpad et autres
établissements médico-sociaux.

Près de 7.000 patients se trouvent
encore en réanimation. Là aussi, les au-
torités ont constaté un mieux avec un
ralentissement des admissions dans ces

services. Mais "il ne faut se faire d'illu-
sions, il ne faut pas crier victoire", a in-
sisté lundi sur BFMTV Philippe Juvin,
chef  des urgences à l'hôpital Georges
Pompidou, également président de la
fédération LR des Hauts-de-Seine.

"Nous étions dans une situation
quasi hors de contrôle il y a quelques
jours et aujourd'hui on est dans une si-
tuation qui ne semble pas être hors de
contrôle mais qui est extrêmement ten-
due", a-t-il poursuivi, soulignant que son
établissement continuait d'ouvrir des lits
de réanimation.

"La notion de pic vous pouvez
d'emblée l'enlever de votre vocabulaire.
Un pic ça monte vite et ça descend vite.
Là, ça monte vite et ça descendra (...)
lentement", a insisté de son côté sur
France Inter le directeur général de l'AP-
HP Martin Hirsch.

"Le terme de plateau est probable-
ment meilleur", a-t-il noté. Et "un pla-
teau, en montagne, ça peut-être un
plateau entre deux montagnes, et l'ob-
jectif, c'est qu'il n'y ait pas la deuxième

montagne qui arrive ou qui arrive trop
vite".

Alors malgré de "petits signaux de
ralentissement" et "quels que soient le
résultat dans quelques jours, il faut
maintenir l'effort collectif  de confine-
ment, des gestes barrière", a plaidé sur
BFMTV le patron de l'Inserm Gilles
Bloch.

Malgré le week-end de beau temps
qui laissait craindre plus de sorties des
Français confinés, le ministre de l'Inté-
rieur les a félicités lundi.

"Les Français font partie dans le
monde entier, de ceux qui respectent le
mieux le confinement", a assuré Chris-
tophe Castaner sur Franceinfo.

Plus de 160.000 policiers et gen-
darmes avaient été mobilisés. Et près de
1,4 million de contrôles ont été effectués
sur les trois derniers jours. Au total, de-
puis le début, il y a eu "près 480.000
contraventions dressées, sur 8,2 millions
de contrôles", a précisé le ministre.

La période de confinement, pro-
longée déjà une fois, est prévue pour

s'achever le 15 avril. Mais une extension
semble probable.

Depuis ce lundi, une attestation de
déplacement numérique est disponible
pour justifier les sorties autorisées, of-
frant une alternative à la version papier
en vigueur depuis le début du confine-
ment.

Si les Français ont globalement bien
respecté les règles du confinement ce
week-end, le temps radieux de di-
manche a néanmoins poussé quelques
audacieux à s'aventurer hors de leurs
foyers.

"Le déconfinement n'est pas à l'or-
dre du jour", a martelé dimanche Lau-
rent Nunez, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'Intérieur. "Je rappelle la
règle (...) on sort lorsque c'est stricte-
ment nécessaire".

"Je ne comprends même pas qu'on
parle du déconfinement, ça continue
d'arriver constamment", déplore Natha-
lie (prénom modifié), infirmière au
Kremlin-Bicêtre (Val-de-Marne), racon-
tant des services submergés de malades.

Une quarantaine de patients atteints
du Covid-19 ont été transférés di-
manche vers des régions "moins en ten-
sion", la Bretagne notamment, via des
trains médicalisés.

Au total, selon la DGS, plus de 610
patients dans un état critique ont été
évacués depuis le 18 mars, du Grand
Est et d'Ile-de-France.

Une pétition baptisée "#NePer-
donsPlusDeTemps", lancée par l'ex-mi-
nistre de la Santé Philippe Douste-Blazy
et demandant d'assouplir les possibilités
de prescription de la chloroquine --trai-
tement dont l'usage contre le coronavi-
rus provoque de vifs débats-- a dépassé
les 200.000 signatures.

Dans le Figaro, lundi, trois anciens
responsables de l'Institut national du
cancer, de la Haute autorité de santé et
de l'Agence du médicament plaident
aussi pour une "proposition de soins
élargie" avec de la prescription, sous sur-
veillance, de l'hydroxychloroquine y
compris chez des malades "non inclus
dans un essai clinique".
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Un plan pour sortir “graduellement”
de la pandémie en Italie 



Sous pression face à une pous-
sée des cas de coronavirus au
Japon, le gouvernement nip-
pon a annoncé lundi son in-

tention de déclarer l'état d'urgence
dans sept régions, dont Tokyo, une
mesure assortie d'un plan d'aide à
l'économie de 915 milliards d'euros.

La déclaration officielle de l'état
d'urgence devait intervenir mardi,
après consultation d'un comité d'ex-
perts conseillant le gouvernement sur
la gestion de la crise sanitaire, a an-
noncé le Premier ministre Shinzo Abe
devant des journalistes.

Prévu pour durer un mois, l'état
d'urgence doit concerner Tokyo et les
préfectures voisines de Chiba, Kana-
gawa et Saitama, les régions d'Osaka
et Hyogo (ouest du pays) ainsi que la
préfecture de Fukuoka (sud-ouest).

"Nous observons actuellement
une augmentation rapide des infec-
tions en particulier dans des centres
urbains tels que Tokyo et Osaka", ris-
quant de saturer les infrastructures

médicales du pays, a justifié M. Abe.
L'état d'urgence va permettre aux

autorités des régions concernées de
demander aux habitants de rester chez
eux et à des commerces jugés non es-
sentiels mais attirant habituellement
beaucoup de monde de suspendre
leurs activités.

Les autorités pourront aussi ré-
quisitionner si besoin des terrains et
des bâtiments à des fins médicales.

Ce statut ne va toutefois pas en-
traîner de mesures de confinement
aussi drastiques que celles actuelle-
ment en vigueur dans de nombreux
autres pays comme en Europe, avec
des sanctions pour les contrevenants.

"Au Japon, même si nous décla-
rons un état d'urgence, nous n'allons
pas fermer des villes comme dans
d'autres pays. Les experts nous ont dit
que ce n'était pas nécessaire", a dit M.
Abe.

Le système nippon repose beau-
coup sur le civisme attendu de la part
des citoyens, soumis à une pression

sociale constituant généralement une
force de dissuasion majeure.

Il est aussi extrêmement difficile
d'un point de vue juridique pour les
autorités japonaises de forcer des ci-
toyens à se confiner et d'obliger des
commerces de fermer, ainsi que de
sanctionner ceux qui ne respecteraient
pas les consignes.

"Le Japon est toujours hanté par
le sombre héritage" de son régime mi-
litariste jusqu'à 1945, qui opprimait
durement les libertés individuelles, a
rappelé à l'AFP Yoshinobu Yama-
moto, professeur émérite de l'Univer-
sité de Tokyo, spécialiste des relations
internationales.

Cependant si le cadre actuel de
l'état d'urgence ne s'avérait pas efficace
face à la pandémie, "certaines voix
pourraient réclamer un pouvoir plus
fort pour contrôler les gens. Cela
pourrait créer un précédent", a-t-il es-
timé.

Bien que voisin de la Chine, foyer
d'origine du Covid-19, le Japon est

jusqu'à présent nettement moins tou-
ché par la pandémie que l'Europe ou
les Etats-Unis: l'archipel totalisait di-
manche quelque 3.650 cas de conta-
mination pour 73 décès, selon un
dernier bilan officiel.

Le nombre de nouvelles contami-
nations a cependant sensiblement
augmenté depuis deux semaines, no-
tamment à Tokyo, même si le dernier
bilan de lundi dans la capitale (83 cas)
s'affiche en nette baisse par rapport au
record atteint dimanche (148 cas).

Ces chiffres ont progressivement
accru la pression sur le gouvernement
pour intensifier son action face à la
pandémie, après la décision dès fin fé-
vrier de fermer les établissements sco-
laires du pays.

Par ailleurs la gouverneure de
Tokyo, Yuriko Koike, appelait déjà de-
puis fin mars ses administrés à télétra-
vailler autant que possible et à éviter
les sorties non indispensables le week-
end, avec un succès tangible.

Le Premier ministre a également

annoncé lundi un plan massif  de sou-
tien à l'économie du pays de 108.000
milliards de yens (soit 915 milliards
d'euros), pour parer aux consé-
quences de la pandémie sur l'activité
de la troisième puissance économique
mondiale, alors que la région de
Tokyo concentre environ un tiers du
Produit intérieur brut (PIB) national.

L'ampleur de ce plan, qui repré-
sente l'équivalent de 20% du PIB nip-
pon, est "sans précédent" au Japon, a
souligné M. Abe.

Bien que largement supérieur aux
attentes, ce plan ne devrait pas per-
mettre d'éviter une récession brutale
de l'économie japonaise au premier
semestre 2020.

Mais il devrait "stimuler une re-
prise rapide" au second semestre, du
moins si la pandémie est contenue
avec succès d'ici là, a estimé dans une
note Naoya Oshikubo, économiste
chez SuMi TRUST, rappelant par ail-
leurs les mesures d'urgence déjà prises
par la Banque du Japon.
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Abe : Même si
nous déclarons
un état d'urgence,
nous n'allons pas
confiner des villes
comme d'autres
pays l'ont fait

“

Etat d'urgence et méga-plan de soutien
à l'économie japonaise face au Covid-19 

Baisse lente et progressive de la propagation du virus en Iran
La courbe des cas de contami-

nation par le nouveau coro-
navirus en Iran semble avoir
entamé une baisse "progres-

sive et lente", selon les chiffres officiels
publiés lundi, mais Téhéran prévient
que la maladie est encore loin d'être
maîtrisée.

La maladie Covid-19 a provoqué
136 décès au cours des dernières 24
heures, ce qui porte à 3.739 morts le
bilan officiel de l'épidémie en Iran, a
déclaré le porte-parole du ministère de
la Santé, Kianouche Jahanpour, lors de
son point presse quotidien en ligne.

Dans le même temps, la Répu-
blique islamique a enregistré 2.274
nouveaux cas de contaminations, a in-
diqué M. Jahanpour, portant le bilan

officiel à 60.500 patients.
Ce chiffre témoigne d'une baisse

officielle des nouveaux cas quotidiens
pour le sixième jour d'affilée, après le
pic de 3.111 cas journaliers atteint le 31
mars.

Selon les données fournies par les
Etats de la région, l'Iran est de loin le
pays le plus frappé par la pandémie au
Proche et au Moyen-Orient.

"En raison de l'intensification du
plan de distanciation sociale, nous
constatons une baisse progressive et
lente du nombre de nouveaux cas ces
derniers jours", a lui-même relevé M.
Jahanpour.

Enjoignant les Iraniens de conti-
nuer à "rester à la maison", le président
Hassan Rohani a souligné lundi matin
que si les consignes sanitaires n'étaient

"pas prises en compte", le pays pour-
rait "retomber dans une situation dif-
ficile".

"J'espère que l'observation la plus
forte possible de ces consignes (...)
nous permettra d'entrer dans la phase
de maîtrise et de contrôle de la mala-
die", a également souligné le porte-pa-
role du ministère de la Santé.

Pour tenter de limiter la propaga-
tion de la maladie, les autorités n'ont
pas imposé de confinement mais elles
ont eu recours à d'autres restrictions
comme la fermeture de la plupart des
commerces jugés non essentiels.

M. Rohani a annoncé dimanche
que les autorités avaient donné leur
aval à la reprise de certaines activités
économiques, "étape par étape", à par-
tir du 11 avril.



Baisse sans grande surprise
des principaux cours mon-
diaux des produits alimen-

taires à travers le monde. Selon les
chiffres publiés par l’Organisation
des Nations unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture (FAO), les prix
mondiaux des produits alimen-
taires ont connu une forte chute au
cours du mois de mars dernier.

Il s’agit de la deuxième baisse
mensuelle consécutive de la valeur
de l’Indice synthétisant l'évolution
mensuelle des principaux groupes
de produits alimentaires. Lequel
indice a affiché une moyenne de
172,2 points pendant le mois de
mars, soit une baisse de 4,3% de-
puis février, a annoncé la FAO.

A en croire l’agence onusienne,
« ce fort recul est essentiellement
imputable à une contraction de la
demande liée à l’épidémie du coro-
navirus (Covid-19) », a-t-elle expli-
qué.

Soulignons que le recul des
cours observé le mois dernier était
plus prononcé s’agissant des prix
des huiles végétales et du sucre, a
souligné la FAO dans un commu-
niqué rendu public récemment
précisant que la baisse la plus mar-
quante a été celle du sucre.

Comme le relève le communi-
qué, « l'Indice FAO du prix du
sucre a enregistré la chute la plus
importante avec une baisse de
19,1% par rapport au mois précé-
dent ». Il s’est ainsi établi en

moyenne à 169,6 points en mars,
en baisse de 40,1 points par rap-
port au mois de février.

Selon la FAO, le recul du cours
s’explique par « une baisse de la
consommation hors domicile liée
aux mesures de quarantaine impo-
sées par plusieurs pays et une
baisse de la demande en prove-
nance des producteurs d'éthanol
en raison de la forte chute des prix
du pétrole brut ». 

Egalement en forte chute, l'In-
dice FAO du prix des huiles végé-
tales est ressorti en baisse de 12%

en un mois, affichant une valeur
moyenne de 139,1 points au cours
du mois dernier, soit une chute de
19 points en un mois. Il a atteint
ainsi son niveau le plus bas depuis
octobre 2019.

Soulignons que ce recul est at-
tribué essentiellement à « la chute
des prix de l'huile de palme, elle-
même due à la forte baisse des prix
des huiles brutes et minérales » et
aux « préoccupations concernant
les impacts de la pandémie sur les
marchés d'huile végétale à travers
le monde ». 

Il est à noter que les prix des
huiles de soja et de colza ont suivi
la même tendance au cours du
même mois. En effet, « les cours
de l’huile de soja ont ressenti les
effets d’un niveau de broyage plus
élevé que prévu aux Etats-Unis
d’Amérique ; (tandis que) ceux de
l’huile de colza ont pâti d’une éro-
sion de la demande en agrocarbu-
rant dans l’Union européenne », a
indiqué la FAO.

Après quatre mois consécutifs
de hausse, l'Indice FAO des pro-
duits laitiers a enregistré un léger
recul de 3%, s’établissant ainsi, en
moyenne, à 203,5 points en mars,
soit une baisse de 6,4 points par
rapport au mois de février.

Ce recul est dû à la baisse des
cotations et de la demande mon-
diale d'importations pour la pou-
dre de lait écrémé et la poudre de
lait entier causée principalement

par des perturbations enregistrées
au niveau de la chaîne d'approvi-
sionnement des produits laitiers, a
fait savoir la FAO dans son com-
muniqué. Et de préciser que cette
situation fait suite aux mesures du
confinement adoptées par de nom-
breux pays en vue de lutter contre
la propagation du Covid-19.

Concernant l'Indice FAO du
prix des céréales, il ressort des
données statistiques qu’il a baissé
de 1,9% depuis février. Ce qui cor-
respond, en moyenne, à 164,6
points en mars (baisse de 3,2
points par rapport au mois de fé-
vrier) et se situe à un niveau
proche de celui enregistré en mars
de l’année précédente. 

Toujours à propos des céréales,
il est aussi indiqué que les prix
mondiaux du blé et du maïs ont
baissé au cours de ce même mois
de mars, alors que ceux du riz ont,
en revanche, augmenté pour le
troisième mois consécutif.

Avec une valeur moyenne de
176,0 points en mars, en baisse de
1 point, l'Indice FAO des prix de
la viande a reculé de 0,6% « en rai-
son de la baisse des cotations in-
ternationales pour les viandes
ovines et bovines dont les disponi-
bilités à l'exportation sont impor-
tantes mais dont les capacités
commerciales ont été entravées
par des obstacles logistiques », a
expliqué la FAO. 

Alain Bouithy

Le Covid-19 fait chuter la demande et 
les prix de l’huile à l’échelle mondiale

“

 

Baisse de 4,3% 
des cours 
des principaux
produits 
alimentaires 
en mars dernier

Des unités industrielles de
Marrakech adaptent leurs
activités aux efforts de
lutte contre la pandémie

Plusieurs unités industrielles,
opérant à Marrakech, ont

procédé à l'adaptation de leurs
activités aux besoins du marché
local et national, de manière à
contribuer efficacement aux ef-
forts déployés pour faire face à
la propagation de la pandémie
du nouveau coronavirus "Covid-
19".

Ainsi, le wali de la région
Marrakech-Safi, gouverneur de
la préfecture de Marrakech,
Karim Kassi Lahlou, a effectué,
samedi au quartier industriel Sidi
Ghanem, une visite à une unité
industrielle spécialisée dans le
textile destiné à l’export.

Dans le cadre de la mobilisa-
tion collective pour faire face à
la propagation de la pandémie
du coronavirus, cette unité in-
dustrielle a décidé d'orienter son
activité vers la production de
masques de protection sanitaire,
après avoir obtenu une certifica-
tion de l’Institut marocain de
normalisation (IMANOR).

Cette fabrique a, dans ce
sens, adapté et développé sa
chaîne de production pour at-
teindre un volume de produc-
tion de 25.000 unités par jour, en
attendant de tirer vers le haut la
capacité de sa production pour
atteindre 35.000 unités, voire
50.000 unités en cas de besoin.

A cette occasion, le wali et la
délégation l’accompagnant ont
mis en relief  le travail exception-
nel fourni par le personnel de
cette unité, qui emploie quelque
250 salariés.

Par la suite, M. Kassi Lahlou
s'est rendu à une autre unité in-
dustrielle qui fabrique des pas-
sages de désinfection, afin de
s'arrêter sur l'effort consenti par
cette unité pour fournir des
équipements appropriés destinés
à lutter contre la pandémie du
coronavirus (Covid-19).

Ces visites s’inscrivent dans
le cadre de l’accompagnement et
de l'encouragement des initia-
tives visant à développer la pro-
duction de moyens et
équipements nécessaires pour
enrayer la propagation de cette
pandémie mondiale.



Les services de la Division des
affaires économiques de la préfec-
ture de la province d'Al Haouz ont
intensifié leurs opérations de
contrôle des prix, de suivi de l'état
d'approvisionnement des marchés
locaux en denrées alimentaires et
de lutte contre le monopole de cer-
tains produits et ce, dans le cadre
de la mise en application d'une bat-
terie de mesures visant à atténuer
les effets socioéconomiques du
nouveau coronavirus (Covid-19)
sur la population.

A cet effet, rapporte la MAP, il

a été procédé à la mise sur pied à
Tahanaout d’une commission
mixte composée des services de la
préfecture, de la délégation provin-
ciale de la santé, de l'Office natio-
nal de sécurité sanitaire des
produits alimentaires (ONSSA) et
du Bureau communal d’hygiène
(BCH), ainsi que des comités lo-
caux au niveau des collectivités ter-
ritoriales relevant de la province.

Ces commissions multiplient
leurs descentes inopinées dans les
différents points de vente afin de
veiller de près au suivi de l’état
d’approvisionnement des marchés
locaux en denrées de première né-
cessité, au contrôle des prix et au
respect de la tarification fixée par
les autorités compétentes.

Ainsi, les membres de ces com-
missions se rendent quotidienne-
ment dans les entrepôts, les
boulangeries, les boucheries, les lo-
caux de commerce et les marchés
de fruits et légumes en vue de s’as-
surer de l’abondance des produits,
de contrôler les prix et la qualité
des marchandises et de veiller au
respect des normes d’hygiène re-
quises.

En cas d'enregistrement d'in-
fractions, ces commissions procè-
dent à la rédaction de procès
verbaux répressifs et leur soumis-
sion à la justice, afin de garantir la
transparence de l'opération com-

merciale et d'éviter le recours de
certains commerçants au stockage
et au monopole des produits ali-
mentaires.

A rappeler que le gouverneur
de la province d'Al Haouz, Rachid
Benchikhi, avait donné des instruc-
tions fermes aux agents d’autorité

afin de durcir et d’intensifier les
opérations de contrôle pour faire
face à toute éventuelle spéculation
sur le marché local en raison de la
situation actuelle induite par la pro-
pagation du Covid-19.

Il avait également invité les
commissions de contrôle à coor-

donner avec le parquet, en vue de
veiller au respect de la loi et de
sanctionner fermement toute in-
fraction ou pratique illicite pour
garantir la protection du pouvoir
d’achat des citoyennes et citoyens
en cette conjoncture exception-
nelle et difficile.
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Les aides financières destinées aux salariés mis
à l'arrêt par leurs employeurs à cause de la pandé-
mie du nouveau coronavirus seront débloquées à
partir du 8 avril et ce, après l'enregistrement des
bénéficiaires sur le portail covid19.cnss.ma, a in-
diqué, dimanche, la Caisse nationale de sécurité
sociale (CNSS) dans un communiqué.

Les bénéficiaires seront avisés par SMS pour
les salariés dont la CNSS dispose de leur numéro
de téléphone. Ainsi le règlement s'effectuera
comme suit :

* Virement bancaire pour les salariés dispo-
sant de comptes bancaires ;

* Pour les salariés dont la CNSS ne dispose de

comptes bancaires, le règlement sera effectué à
travers les agences Wafacash après réception d'un
code secret par SMS ;

* Dans le cas où la CNSS ne dispose pas du
numéro de téléphone de l'intéressé, le code lui
sera transmis par voie postale à l'adresse rensei-
gnée à la Caisse nationale de sécurité sociale.

* Les bénéficiaires peuvent également rece-
voir le code secret via le portail des affiliés
https://www.cnss.ma/portail_cnss.

Soucieux de la sécurité des salariés, la CNSS
appelle l'ensemble des bénéficiaires à prendre les
mesures de précaution nécessaires lors de leurs
démarches d'indemnisation.

L'Association marocaine des armateurs
industriels de la pêche pélagique (AMAIPP)
à Dakhla a annoncé le maintien de sa pleine
capacité productive durant cette période de
confinement décrétée pour lutter contre la
propagation de la pandémie du nouveau co-
ronavirus (Covid-19).

Cette décision est prise pour garantir
l'offre sur les marchés et éviter aux employés
du secteur de subir l’impact de la conjonc-
ture et ce, suite à l’annonce par le ministère
de tutelle que l’approvisionnement en pro-
duits de la pêche ne subira aucun impact ou
pénurie, indique l'AMAIPP dans un com-
muniqué.

"Aujourd’hui, plus que jamais, les mem-
bres de l’association sont unis pour accom-
pagner l’action préventive prise par les
autorités pour lutter contre la propagation
du coronavirus au Maroc", a souligné Mo-
hamed Lamine Hormatollah, président de
l’AMAIPP, cité par le communiqué.

Les groupes et sociétés d'armateurs et
industriels opérant dans la pêche pélagique
à Dakhla et membres de l'AMAIPP avaient
annoncé un don de 10 millions de dirhams
au Fonds spécial pour la gestion de la pan-
démie du nouveau coronavirus (Covid-19),
mis en place sur hautes instructions de SM
le Roi Mohammed VI.

Les aides financières aux salariés en arrêt d'activité
seront débloquées à partir du 8 avril

LIBÉRATION MARDI 7 AVRIL 2020

Veiller au respect
de la tarification
fixée par 
les autorités 
compétentes

“

Les armateurs industriels de la pêche pélagique à
Dakhla maintiennent leur pleine capacité productive

Intensification des opérations de contrôle des prix et de la
qualité des produits alimentaires dans la province d’Al Haouz

Les laboratoires pharmaceutiques Pharma
5 ont annoncé, récemment, une contri-

bution d'une valeur de 8 millions de dirhams
(MDH) pour lutter contre le Covid-19 et li-
miter ses effets sur les populations les plus
exposées et les plus vulnérables.

Rejoignant l'élan de solidarité national,
Pharma 5 a décidé de verser 5 MDH au
Fonds spécial pour la gestion de la pandémie
du coronavirus, indique un communiqué du
Laboratoire.

En parallèle, Pharma 5 a également dé-
cidé de mettre à disposition du ministère de
la Santé, du Centre hospitalier universitaire
(CHU) de Casablanca et de l'hôpital militaire
de Rabat, dès les semaines à venir, 400.000
unités de médicaments correspondant aux
molécules préconisées en première intention
pour la prise en charge des patients déclarés

positifs au Covid-19, ajoute la même source.
Entièrement développés et fabriqués au

Maroc par le laboratoire Pharma 5, il s'agit
notamment de l'antibiotique Aclav sous ses
formes orale et injectable (amoxicilline acide
clavulanique), Macromax (azithromycine) et
Dolostop (paracétamol), rapporte la MAP.

Soucieux de protéger davantage les pro-
fessionnels de santé qui se trouvent en pre-
mière ligne de cette lutte contre le Covid-19,
Pharma 5 a également décidé de faire un
premier achat de 10.000 combinaisons de
protection, 5.000 masques chirurgicaux dont
une partie FFP3, 5.000 unités de gel hydro-
alcoolique ainsi qu'un système de caméras
pour surveillance des malades en réanima-
tion et de les mettre à disposition du CHU
de Casablanca, centre référent pour la prise
en charge en réanimation des personnes at-

teintes du virus.
"Cette pandémie est sans précédent dans

l'histoire récente de l'humanité. Notre pays
a pris, dès le début de cette crise, les mesures
qui s'imposaient et continue de gérer ses ef-
fets au quotidien", a souligné Myriam Filali,
vice-présidente des laboratoires Pharma 5,
cité par le communiqué.

Et d'ajouter que "des milliers de per-
sonnes se trouvent aujourd'hui en première
ligne et méritent notre respect et notre gra-
titude. Je pense notamment à l'ensemble des
professionnels de santé, aux forces de l'or-
dre, aux commerçants de denrées alimen-
taires, aux agents de nettoyage, etc, qui
travaillent sans relâche".

"En tant que laboratoire citoyen et en-
gagé, nous apportons une modeste contri-
bution à l'élan de solidarité exceptionnel qui

traverse notre pays. Nos équipes restent en-
gagées 7 jours sur 7, pour assurer une dispo-
nibilité continue des médicaments que nous
fabriquons pour le citoyen marocain", fait-
elle observer, notant que "plus que jamais
auparavant, nous prenons conscience de
l'importance stratégique de la production lo-
cale de médicaments au Maroc pour assurer
notre sécurité sanitaire, et plus que jamais
auparavant, nous nous rendons compte de
la nécessité de poursuivre, de renforcer et
d'accélérer la mise à niveau de notre système
de santé".

Avec une capacité de production an-
nuelle de près d'un milliard d'unités de mé-
dicaments, toutes formes confondues,
Pharma 5 est un acteur leader de la produc-
tion locale et de l'exportation des médica-
ments.

Pharma 5 mobilise 8 MDH pour la lutte contre coronavirus



"Le COVID-19 met clairement
en évidence la nécessité de la
culture pour les communau-

tés. Lorsque des milliards de personnes
sont physiquement séparées les unes des
autres, c'est la culture qui nous rap-
proche, elle est le lien qui nous unit et ré-
duit la distance qui nous sépare. La
culture nous apporte réconfort dans pé-
riode d’anxiété. Mais alors que nous
comptons sur la culture pour traverser
cette crise, le secteur culturel souffre ter-
riblement" informe l'Unesco. Dans une
étude écrite par Ernesto Ottone, Assis-
tant Directeur Général pour la Culture à
l'Unesco, de nombreux artistes et créa-
teurs sont incapables de joindre les deux
bouts, et encore moins de créer de nou-
velles œuvres d'art. Tandis que le monde
s'efforce de faire face au danger du
COVID-19, il s'avère nécessaire, ajoute
l'auteur de mettre en place des mesures
pour soutenir les artistes et l'accès à la
culture, à court et à long terme.

De nombreux pays ont fermé leurs
musées, salles de spectacle et autres lieux
culturels en vue de stopper la pandémie
de COVID-19. La culture se déplace en
partie sur l'internet, les réseaux sociaux
et aux balcons des habitations des
grandes villes.

Sur les réseaux sociaux, ont circulé
de vidéos passionnantes postées par des

artistes et des musiciens de renommée
mondiale qui se produisent gratuitement
pour leurs voisins, ainsi que pour des
millions de personnes en ligne. Beau-
coup utilisent leurs talents artistiques
pour diffuser des informations impor-
tantes sur le COVID-19, telles que le la-
vage adéquat des mains et la nécessité
d'éloignement social. "Nous avons vu
des communautés entières, isolées dans
leurs maisons et dans leurs apparte-
ments, se réunir pour chanter, jouer de
la musique, danser et même projeter des
films depuis les fenêtres et les balcons" .
Des musées, des opéras, des salles de
concert et d'autres institutions culturelles,
désormais fermés au public, ont géné-
reusement ouvert leurs portes en ligne,
proposant des visites virtuelles gratuites
de leurs collections et diffusant gratuite-
ment des spectacles en streaming. Les bi-
bliothèques, y compris les
cinémathèques, ont également ouvert
leurs collections au public. Les plate-
formes de l'UNESCO comme World
Heritage Journeys in Europe offrent déjà
la possibilité d'explorer le patrimoine
mondial en restant chez soi.

Et pourtant, lit-on encore, alors
même que nous comptons sur la culture
pour traverser cette crise, nous ne pou-
vons pas oublier que la culture souffre
elle aussi. De nombreux artistes et créa-

teurs, en particulier ceux qui travaillent
dans l'économie informelle ou l’écono-
mie « des petits boulots », sont désormais
incapables de joindre les deux bouts, et
encore moins de créer de nouvelles œu-
vres d'art. Les institutions culturelles,
grandes et petites, perdent chaque jour
des millions de recettes. De nombreux
sites du patrimoine mondial sont désor-
mais fermés, ce qui aura également un
impact social et économique sur les
communautés qui vivent sur ces sites et
dans leurs environs. Le COVID-19 a mis
à l'arrêt de nombreuses pratiques du pa-
trimoine culturel immatériel - rituels, rites
et cérémonies, religieux et non-religieux
- avec des conséquences importantes
pour la vie sociale et culturelle des com-
munautés partout dans le monde. 

En outre, pour des millions de per-
sonnes dans le monde, l'accès à la culture
par des moyens numériques reste hors
de portée. Selon l'Union internationale
des télécommunications des Nations
unies, 86 % de la population des pays dé-
veloppés utilise l'internet, contre seule-
ment 47 % de la population des pays en
développement

Alors que le monde s'efforce de faire
face au danger immédiat du COVID-19,
l'Unesco appelle à mettre en place des
mesures pour soutenir les artistes et l'ac-
cès à la culture, à court et à long terme.

Il s'agit d'œuvrer pour que la culture
soit accessible à tous et que la diversité
des expressions culturelles de l'humanité
puisse s'épanouir, en ligne et hors ligne.
Pour que la culture soit accessible aux
communautés qui n'ont pas accès à l'in-
ternet, y compris les peuples autoch-
tones, des outils analogiques devraient
être adoptés, comme les radios commu-
nautaires. Un effort doit être consenti
pour encourager les pays à faire en sorte
que les artistes puissent accéder aux mar-
chés mondiaux et qu'ils soient rémunérés
équitablement pour leur travail. Chaque
cinquième personne employée dans les
activités culturelles travaille à temps par-
tiel, et souvent sur une base contrac-
tuelle, indépendante ou intermittente.
Selon l'UNESCO, il est impératif  donc
de repenser les cadres de travail et de
protection sociale pour les artistes, afin
de prendre en compte le mode particu-
lier de leur activité professionnelle. 

Dans ce sens, l'UNESCO s'est don-
née pour mission de promouvoir l'accès
à la culture pendant cette période d'iso-
lement et de confinement. Sur les médias
sociaux, l'organisation a lancé la cam-
pagne #stayathome & #ShareCulture
pour encourager les gens du monde en-
tier à partager leur culture et leur créati-
vité en ligne, face à la crise actuelle à
laquelle la culture est confrontée. 

Aune époque où la pandémie
chamboule les rites funéraires

et les adieux, la poésie peut être
une consolation: un collectif  de di-
zaines de poètes s'est constitué en
un temps record en Belgique pour
offrir un texte aux familles en-
deuillées. "C'est une première dans
l'histoire de la poésie belge. Jamais

autant de poètes ne se sont réunis
autour d'un projet commun. Ils
viennent de toutes les régions lin-
guistiques mais aussi de toutes les
provinces", raconte Carl Norac.
Cet auteur d'une centaine de livres
traduits en plus de 40 langues (re-
cueils de poésie, contes pour en-
fants) a rassemblé avec l'aide de

partenaires plus de 80 poètes en
deux jours, avant de lancer l'opé-
ration "Fleurs de funérailles" sur le
site du "Poète National".

L'écrivain francophone de 59
ans a été désigné en janvier "Poète
national" de la Belgique par un
collectif  qui regroupe Maisons de
la poésie et festivals littéraires.
"Avec la pandémie, les deuils sont
des moments dépourvus de la ten-
dresse habituelle de gens qui se
prennent dans les bras. Le poème
apporte de la chaleur. C'est un mo-
ment de beauté, un moment sus-
pendu. C'est pas grand-chose mais
ce n'est pas rien", explique l'ancien
professeur de français.

Le site propose deux sortes de
textes poétiques. Ceux que les
poètes ont déposés spontanément,
comme celui du Flamand Paul De-
mets "Re-respire" (pour R), écrit
en hommage à la plus jeune vic-
time de la pandémie du pays, une
fillette de 12 ans. Ces poèmes, plus
d'une quarantaine, sont libres de
droits et peuvent être imprimés,

récités ou lus lors d'une cérémonie.
Ils sont traduits dans les trois
langues officielles de la Belgique,
français, néerlandais et allemand.
Les autres sont personnalisés à la
demande des familles - plus d'une
vingtaine se sont manifestées de-
puis jeudi dernier - qui disposent
de trois adresses mail en Wallonie,
Flandre et à Bruxelles pour leurs
requêtes. Celles-ci donnent alors
lieu à un entretien avec un poète
du collectif.

Carl Norac a répondu à celle
d'une personne originaire de sa
ville natale de Mons. "J'ai discuté
environ une heure avec la famille.
Elle voulait un texte de portée uni-
verselle, qui reflète plus la person-
nalité du défunt, sa philosophie
personnelle que sa biographie", ra-
conte-t-il. Même expérience pour
la poétesse flamande d'Anvers
Ruth Lasters. "J'ai reçu un courriel
du petit-fils d'un défunt vendredi
matin. Il me donnait des informa-
tions sur son grand-père de 88 ans
décédé du Covid-19. Il aimait le

jardinage et il était fort en calcul
mental. Je me suis dépêchée car
l'enterrement était samedi", confie
cette néerlandophone, qui a inti-
tulé son texte "Somme".

Ces poèmes personnalisés se-
ront mis sur le site avec l'accord
des familles et les initiales du dé-
funt.L'idée de poèmes pour les
morts n'est pas nouvelle. Carl
Norac en a entendu parler lorsqu'il
a rencontré au Marché de la poésie
de Paris le Néerlandais Tsead
Bruinja qui écrit des poèmes pour
des funérailles solitaires.

Un collectif  d'Anvers le fait
aussi depuis plusieurs années pour
ceux qui sont morts seuls et les
poètes lisent leur texte lors de l'en-
terrement. "C'est notre profession
de trouver les mots pour capter la
douleur humaine. Mais cette fois
l'expérience est plus intime"
puisqu'il y a un lien avec la famille,
estime Michaël Vandebril, le coor-
dinateur de ce collectif. Elle se fait
aussi dans l'urgence car les morts
sont enterrés très vite.

Quand le poème se fait consolation au temps du coronavirus 
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Bouillon
de cultureConfiné en famille, Michel

Drucker se rend utile

Éternel hypocondriaque, comment
Michel Drucker (77 ans) gère-t-il
cette période de confinement ?

Actuellement à Eygalières dans sa rési-
dence secondaire, l'animateur a décidé
d'aider les commerçants et les habitants
de la ville en confectionnant lui-même
des masques.

Interviewé par Cyril Hanouna dans
TPMP, il explique avoir mis à contribu-
tion sa fille adoptive Stéfanie et sa petite
fille Rébecca. "Avec ma fille et ma petite-
fille, on a sorti la machine à coudre le soir,
et nous fabriquons des masques. Pour les
mettre à la disposition des commerçants,
qui en ont bien besoin, dont mon phar-
macien qui n'en avait plus, et pour les ré-
sidents de la maison de retraite de mon

village... " Une très belle initiative de la
part de cette figure incontournable de la
télévision française en période de pandé-
mie.

Mais ce n'est pas tout. Michel
Drucker ne se contente pas de confec-
tionner des masques. Le présentateur de
Vivement Dimanche envoie également
tous les deux jours des vidéos personna-
lisées à plus de 7000 maisons de retraite
en France. Il expliquait au micro d'Eu-
rope 1 : "Je suis le plus vieux de la télé, je
trouve donc normal que ce soit moi qui
m'adresse aux anciens". Dans ses vidéos,
l'époux de Dany Saval partage son quoti-
dien avec sa femme, ses enfants, son
chien (membre de la famille à part en-
tière) et raconte également des souvenirs

et des anecdotes de son parcours à la té-
lévision.

Interviewé par La Provence, il confie
avoir été prévenu par son frère Jacques
(épidémiologiste) de la dangerosité du co-
ronavirus. "Il m'a dit que la situation était
grave et que l'obligation de rester chez soi
allait durer plus de quinze jours. Que
c'était une course contre la montre pour
trouver le vaccin et qu'il fallait se montrer
extrêmement prudent." 

Michel avait alors eu tout juste le
temps de quitter Paris pour rejoindre la
Provence - sans oublier bien sûr, de nom-
breuses bouteilles de gel hydroalcoolique,
des gants et plusieurs thermomètres.
Mais Michel a raison, actuellement on
n'est jamais trop prudent !

Gustave Le Clézio quitte le jury du Renaudot
L'écrivain et prix Nobel de littérature

Jean-Marie Gustave Le Clézio va
quitter le jury du prix Renaudot, un prix
littéraire français mis en cause pour avoir
récompensé l'écrivain pédophile Gabriel
Matzneff  en 2013. "Je vais suivre" Jé-
rôme Garcin, le journaliste qui a démis-
sionné du prix Renaudot début mars, a
indiqué J.M.G Le Clézio au journal Le Fi-
garo. L'écrivain a affirmé qu'il s'était op-
posé "avec force" à l'attribution du prix à
Gabriel Matzneff  en 2013. "On ne m'a
pas écouté", a-t-il déploré. "Séraphin,
c'est la fin!", le livre pour lequel Matzneff
a recu le prix Renaudot, est "une apologie
du viol", a estimé le prix Nobel de litté-
rature. "Je l'ai lu avec beaucoup de dé-
goût", a-t-il insisté. Comme Jérôme
Garcin, il souhaite que le jury du Renau-
dot soit féminisé. Composé de dix mem-
bres, le jury du Renaudot ne compte
actuellement qu'une seule femme.

Le prix Renaudot, un des grands prix
littéraires d'automne, a été pris dans la
tourmente de l'affaire Matzneff, après la
publication début janvier d'un roman au-
tobiographique de l'éditrice Vanessa
Springora ("Le consentement"), dans le-

quel elle dénonce les ravages de sa rela-
tion sous emprise avec l'écrivain, pédo-
phile revendiqué, dans les années 80. Elle
avait alors à peine 14 ans et lui près de 50
ans. L'écrivain de 83 ans, qui a longtemps
revendiqué son attirance pour les "moins
de 16 ans" et le tourisme sexuel en Asie,
a affirmé fin janvier "regretter" ses pra-
tiques pédophiles passées, tout en faisant
valoir qu'"à l'époque", "jamais personne
ne parlait de crime". Visé par une enquête
pour viols sur mineurs, il s'est réfugié en
Italie quand le scandale a éclaté. Il doit
être jugé en septembre 2021 en France
pour "apologie" de pédophilie.

Près de trois mois après la publication
du "Consentement", une autre femme
ayant eu, adolescente, une relation sous
emprise avec Gabriel Matzneff, Fran-
cesca Gee, est sortie du silence, accordant
un entretien au New York Times. Fran-
cesca Gee, 62 ans, revient sur les trois an-
nées passées auprès de l'écrivain, alors
qu'elle avait 15 ans et lui 37, puis com-
ment il a utilisé, contre son gré, son image
et ses lettres dans ses écrits, y compris son
essai défendant la pédophilie "Les moins
de seize ans". 
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Shirley Douglas 
Shirley Douglas, celèbre actrice et militante

canadienne, est décédée dimanche à l'âge de 86
ans, a annoncé son fils, l'acteur Kiefer Sutherland.
Shirley Douglas est morte dimanche matin des
suites d'une pneumonie, a indiqué l'acteur dans
un message sur Twitter, précisant que son décès
n'était pas lié à la pandémie de coronavirus. "Ma
mère était une femme extraordinaire qui a mené
une vie extraordinaire", a écrit M. Sutherland, cé-
lèbre pour avoir tenu le rôle de Jack Bauer dans
la série américaine 24 Heures chrono.

"Malheureusement, elle se battait pour sa
santé depuis un certain temps et nous, sa famille,
savions que ce jour allait arriver", a-t-il ajouté.

Fille de Tommy Douglas, qui fut Premier mi-
nistre de la province canadienne de Saskatchewan
(ouest), Shirley Douglas a mené sa carrière d'ac-
trice entre le Canada et les Etats-Unis où elle a
tourné avec de grands réalisateurs tels que Stanley
Kubrick et David Cronenberg. Elle est aussi
connue pour avoir milité en faveur d'un certain
nombre de causes, parmi lesquelles le mouve-
ment des droits civiques et les Black Panthers aux
Etats-Unis ou pour la défense du système de
santé public au Canada. Elle a eu trois enfants,
dont deux avec l'acteur canadien Donald Suther-
land. 



City n'aura pas recours au chômage partiel

News

Le club de Manchester City a af-
firmé dimanche qu'il n'aurait pas
recours au dispositif  de chômage

partiel mis en place par le gouvernement
britannique en raison des conséquences
économiques liées à la pandémie de co-
ronavirus.

Alors que cinq clubs de Premier
League, Liverpool, Tottenham, Newcas-
tle, Norwich et Bournemouth ont an-
noncé ces derniers jours avoir mis leur
personnel non joueur en chômage par-
tiel, Manchester City ne compte pas le
faire. "Nous pouvons confirmer, à la
suite d'une décision du président et du
conseil d'administration la semaine der-
nière, que Manchester City n'utilisera pas
le programme de chômage partiel du

gouvernement, mis en place en raison
du coronavirus", a déclaré le club man-
cunien. Le dispositif  du gouvernement
prévoit la prise en charge à 80% des re-
venus du salarié jusqu'à 2.500 livres par
mois (soit 2.800 euros). Les 20% restant
étant parfois pris en charge par le club, à
l'image de Liverpool.

Le recours à cette mesure par cer-
tains clubs de l'élite fortunés dont Liver-
pool, actuel leader du championnat, qui
a annoncé en février des bénéfices avant
impôts de 42 millions de livres (47 mil-
lions d'euros) pour 2018/19, a suscité sa-
medi de nombreuses critiques parmi
lesquelles celles des anciens Reds Jamie
Carragher et Stan Collymore.

L'ancienne gloire du foot anglais et

consultant télé, Gary Lineker, a égale-
ment fustigé dimanche sur la BBC l'atti-
tude des "grands clubs, qui, aurait-on pu
penser, auraient pu être assez malins
pour essayer d'aider davantage leurs em-
ployés alors que les joueurs gagnent eux
tant d'argent", a-t-il déclaré.

Le groupe de supporters de Liver-
pool, Spirit of  Shankly, a en revanche
soutenu la démarche du club. "L'utilisa-
tion du système de chômage partiel
maintient cet engagement (de traiter le
personnel de manière équitable) et ga-
rantit à tous les employés moins bien
payés de continuer à recevoir 100% de
leur salaire. Cela doit être considéré
comme un élément positif", a estimé
l'organisation.

L'attaquant Wayne Roo-
ney, ancien capitaine
de l'Angleterre, affirme
dimanche que les foot-

balleurs professionnels, fustigés
par certains membres du gouver-
nement et une partie de l'opinion
publique pour tarder à accepter de
baisser leurs salaires, sont "des ci-
bles faciles".

"Si le gouvernement me
contacte afin que j'aide financière-
ment les infirmiers ou que je fi-
nance l'achat de respirateurs, je
serais fier de le faire, tant que je
sais où va l'argent", déclare dans
une chronique du Sunday Times
l'ancien avant-centre de l'Angle-
terre, évoluant aujourd'hui, à 34
ans, en deuxième division à Derby
County.

Mais "la façon dont les choses
se sont déroulées est une honte",

estime l'ancienne gloire de Man-
chester United. "A mon avis, c'est
une situation sans issue", ajoute
Rooney, pour qui la pression pu-
blique exercée sur les joueurs pro-
fessionnels en Angleterre est
inutile.

"Je suis dans une situation qui
me permet de lâcher quelque
chose, ce qui n'est pas le cas de
tous les footballeurs. Et subite-
ment, l'ensemble de la profession
a été mis sur la sellette avec une de-
mande de réduction de salaires de
30% dans tous les domaines. Pour-
quoi les footballeurs sont-ils sou-
dainement les boucs émissaires ?"
s'offusque l'attaquant. "Quelle que
soit notre manière de voir les
choses, nous sommes des cibles fa-
ciles", lâche-t-il.

L'annonce mardi par Totten-
ham de la réduction des salaires,

voire de mise au chômage partiel
en profitant des mesures gouver-
nementales, de son personnel non-
joueur sans que celui de l'effectif
ou du staff  ne soit touché, a mis le
feu aux poudres.

Mercredi, la direction de Bour-
nemouth, après avoir décidé de
placer 50 de ses salariés au chô-
mage technique pour au moins
trois semaines, annonçait que le
président du club, Neill Blake, l'en-
traîneur de l'équipe première
Eddie Howe et son entraîneur as-
sistant Jason Tindall avaient ac-
cepté volontairement des baisses
de salaire conséquentes, pour aider
le club dans la crise financière pro-
voquée par l'épidémie de Covid-
19.

Jeudi, le ministre britannique
de la Santé, Matt Hancock, a invité
les joueurs à prendre leur part de

l'effort national. Des propos expri-
mant bien "le point de vue du gou-
vernement", selon un porte-parole
du Premier ministre.

La Premier League a réagi ven-
dredi en annonçant, au terme
d'une réunion de tous ses action-
naires, que "les clubs de Premier
League ont décidé à l'unanimité de
consulter les joueurs au sujet d'un
ensemble de mesures combinant
une réduction et un report condi-
tionnels des salaires pour un total
représentant 30% du montant an-
nuel".

Si aucun accord n'a encore été
trouvé en Angleterre, en Espagne,
les joueurs du FC Barcelone et de
l'Atlético de Madrid ont accepté
des réductions de 70% tandis que
les stars  de la Juventus recevront
un montant réduit pour les quatre
prochains mois.

Le Bayern reprend 
l'entraînement 
Les joueurs du Bayern Munich

devaient reprendre l'entraînement
lundi "par petits groupes", a indiqué
dimanche le club bavarois, pour la pre-
mière fois depuis que la Bundesliga a
été suspendue en raison du coronavi-
rus.

"L'équipe première du Bayern
Munich va retourner à l'entraînement
par petits groupes", a indiqué le club
dans un communiqué.

"Cela sera fait en coordination
avec la politique du gouvernement et
des autorités compétentes. Il va sans
dire que toutes les règles d'hygiène se-
ront strictement observées", a ajouté
le club, en tête du classement de la
Bundesliga avant l'interruption de la
compétition le 13 mars.

Le club appelle ses supporteurs à
"continuer de suivre les instructions
des autorités. Par conséquent ne venez
pas, s'il vous plait, au centre d'entraî-
nement du Bayern".

Plus de 1.000 personnes sont
mortes en Allemagne du Covid-19.

Courir le Tour 
des Flandres
Courir cette année le Tour des

Flandres, initialement programmé ce
dimanche et annulé en raison de la
pandémie de coronavirus, est "encore
possible", a déclaré l'organisateur de la
classique cycliste Tomas Van De Spie-
gel à la chaîne de TV flamande VRT,
dimanche.

"Le but est d'encore organiser le
Ronde plus tard cette année. Tout le
monde est d'accord là-dessus. Mais
pour le moment, il s'agit uniquement
de discussions hypothétiques car nous
ne savons pas quand la crise va se ter-
miner", a déclaré Van Den Spiegel.
"Nous sommes ouverts à tous les scé-
narios".

En lieu et place du véritable Tour
des Flandres, l'organisation a mis en
place un "Ronde virtuel" opposant à
distance 13 coureurs professionnels,
dont les Belges Remco Evenepoel et
Greg Van Avermaet, confinés à leur
domicile sur des rouleaux.

Rooney  
Les joueurs 
de foot en 
Angleterre
sont des cibles
faciles



Pour Youssef  El Arabi, le
confinement doit être
respecté à la lettre par ces
temps difficiles qui cou-

rent.  A l’instar de bon nombre de
footballeurs qui se veulent respon-
sables dans leurs déclarations, l’in-
ternational marocain a tenu à faire
partager son quotidien avec  le pu-
blic à travers un entretien qu’il a
accordé au site de son club grec,
olympiacos.org.

Le buteur de l’Olympiacos a
martelé que « le plus important est
de rester à la maison pour empê-
cher la transmission du virus »,
formulant par là même le souhait
d’un retour à la vie normale le plus
tôt possible.

Un retour qui est strictement
conditionné par le respect du
confinement même si cela est «
difficile » pour El Arabi qui est
tout le temps en contact avec le
Maroc  en vue de s’enquérir des
nouvelles de ses parents, de ses
proches et de ses compatriotes qui
ont d’ailleurs tout son soutien. 

Youssef  El Arabi a tenu à faire
passer un message dans lequel il a
réitéré le respect du confinement
afin d’éviter la propagation du
nouveau coronavirus qui, ces der-
niers jours, s’est avéré qu’il fauche
non seulement les vies des per-
sonnes âgées ou vulnérables mais
aussi des jeunes et des enfants.

Cette interview a été aussi l’oc-

casion pour El Arabi d’évoquer
son parcours avec le club de
l’Olympiacos qui domine le cham-
pionnat grec et qui est toujours en
course en Ligue Europa. Et à pro-
pos de cette C2 européenne,
concours où il a pu briller de mille
feux, l’international marocain,
tout comme ses partenaires, croit
dur comme fer qu’ils peuvent aller
encore loin dans la compétition si,
bien entendu, cette dernière re-
prendra du service.

Loin de cette déplaisante page
de pandémie, la saison 2019-2020
est une réussite pour Youssef  El
Arabi qui retrouve le football eu-
ropéen après trois saisons passées
du côté du championnat qatari au

sein d’Al Duhail AC, club avec le-
quel il avait inscrit 103 buts en 89
matches disputés.

En renforçant les rangs de
l’Olympiacos, grosse cylindrée du
football grec, Youssef  El Arabi
n’a pas tardé à s’imposer comme
étant le goleador attitré du club,
qui, d’après des chiffres arrêtés à
la date du 28 février dernier, a
marqué en 24 matches de cham-
pionnat local 17 buts avec à la clé
6 passes décisives. Alors qu’en C1
et en C2 européennes, il a pris part
à 11 rencontres et trouvé le che-
min des filets à 6 reprises dont le
but de la qualification aux hui-
tièmes de finale de l’Europa
League à la dernière minute contre

Arsenal qui restera gravé à jamais
dans sa mémoire.  

Des performances  qui ne de-
vaient en aucun cas passer inaper-
çues aux yeux du sélectionneur
national qui a fait appel à ses ser-
vices  après une absence de quatre
années, depuis la double confron-
tation en mars 2016 contre le Cap
Vert, match où il était buteur à l’al-
ler (0-1) et auteur d’un doublé au
retour (2-0). A 33 ans, Youssef  El
Arabi nourrit l’espoir légitime de
réussir son come-back en sélec-
tion à qui se présentent deux
échéances majeures : la CAN 2021
au Cameroun et le Mondial 2022
au Qatar.

Mohamed Bouarab  

L'incertitude gagne le football français

Casse-tête du calendrier, incerti-
tudes sur la durée du confine-
ment et suspension des droits

TV: devant la crise sanitaire liée au co-
ronavirus, l'hypothèse de l'interruption
définitive de la saison gagne du terrain
dans le football français, qui refuse
néanmoins encore de se résoudre à ce
scénario.

Peu à peu, le discours évolue.
Après trois semaines de suspension du
championnat, le mot d'ordre parmi les
dirigeants de clubs n'est plus tout à fait
à la reprise "coûte que coûte", et

quelques voix divergent.
Le président de Lyon Jean-Michel

Aulas a glissé dans L'Équipe dimanche
qu'"il y a plus d'incertitudes au-
jourd'hui" et que les chances de "ter-
miner tous les matches (sont) plus
faible(s)". Et celui de Brest Denis Le
Saint n'a pas caché son scepticisme en
indiquant carrément dans les mêmes
colonnes que "la saison ne (pouvait)
pas reprendre".

Cette prise de position a été ac-
cueillie diversement par ses homo-
logues.

Certains la comprennent. "Denis
Le Saint a une position très humaine
qui place la santé de tous au-dessus de
tout. C'est une façon de voir les choses
partagée par beaucoup de gens dans le
milieu du foot", affirme à l'AFP Ber-
nard Joannin, le président d'Amiens.
"Maintenant, il faut bien comprendre
que le seul commandant est le Covid-
19. Malheureusement, c'est lui qui im-
prime le rythme."

D'autres, au contraire, s'en sont
outrés. "On souhaite que le champion-
nat se termine si c'est possible. Cela me
gêne beaucoup de voir chez certains
une espèce de honte à assumer que le
football veuille reprendre vie à un mo-
ment donné. Moi, je le revendique
haut et fort", tonne Pierre Wantiez, le
directeur général du Havre (L2), à
l'AFP. "Se voiler la face en disant
+C'est fini, on ne peut rien faire+, je
trouve ça très anticipé. C'est une hypo-
thèse qui existe mais attendons avant
de dire que c'est mort".

"Quand on pourra recommencer,
il faut vraiment qu'on aille au bout du
championnat (...) pour sauver le chiffre
d'affaires des 40 clubs (L1 et L2). Car
on est 40 dans le même bateau", ren-
chérit Nicolas Holveck, le nouveau
président de Rennes.

La situation a de quoi dérouter les
dirigeants. Le confinement est pro-
longé au moins jusqu'au 15 avril, la
plupart des clubs - joueurs y compris -
sont passés au dispositif  d'activité par-
tielle, certaines stars du championnat
sont même à l'étranger. Plus inquiétant
encore, les diffuseurs Canal+ et beIN
Sports ont suspendu le versement des
droits TV du championnat, principale
source de revenus des clubs.

Dans ce cadre, la Ligue de football
professionnel (LFP), qui multiplie les
réunions téléphoniques, temporise en
ne communiquant qu'au compte
goutte ses intentions.

"Aujourd'hui, qui peut dire ce qui
va se passer ? On se prépare à tout.
Pour l'instant, je pense qu'il est urgent
d'attendre...", justifie auprès de l'AFP
Olivier Delcourt, le président de
Dijon.

"C'est un débat stérile (...) Il faut
toujours essayer d'anticiper mais il est
urgent de ne pas prendre de décision",
reprend son homologue d'Auxerre
(L2) Francis Graille. Bernard Joannin
invite lui à "se laisser 15 jours pour voir
comment les choses évoluent".

Deux semaines, donc, pour éclair-
cir l'horizon dans de nombreux dos-
siers.

Celui des droits TV, avec des né-
gociations à venir avec Canal+, sera
abordé dès cette semaine par un qua-
tuor de présidents emmené par Nasser
Al-Khelaïfi, le président du PSG, par
ailleurs aussi patron de beIN Media,
l'autre diffuseur, ont confirmé plu-
sieurs dirigeants.

Celui du calendrier de la reprise
prendra lui sans doute plus de temps,
car il dépend des choix des autorités
quant à la durée du confinement. Et, à
un degré moindre, de ceux de la Fifa
et de l'UEFA. La première doit amen-
der les modalités du marché des trans-
ferts, la seconde s'est montrée ouverte
à un report de sa Ligue des champions
à fin juillet ou août, pour permettre aux
championnats domestiques de se
conclure.

De l'avis de plusieurs dirigeants, il
faut pourtant rapidement fixer une
"date butoir" pour la reprise du cham-
pionnat. Celle-ci devra être décidée "en
accord avec les actuels et les futurs
nouveaux diffuseurs ainsi que l'UEFA
qui souhaite une fin des championnats
nationaux au 3 août maximum", selon
Bernard Joannin. Et Pierre Wantiez
d'alerter: "Il ne faut pas qu'une reprise
à la Saint Glin-Glin reporte le pro-
blème sur le championnat suivant."
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Youssef El Arabi 
Le plus important est
de rester à la maison
pour empêcher 
la transmission 
du virus



La pandémie se déve-
loppe aussi dans des
pays ravagés par des
conflits armés. Le

responsable des opérations de
maintien de la paix de l’ONU,
Jean-Pierre Lacroix, souligne,
dans une tribune au « Monde
», le rôle que peuvent jouer les
Casques bleus en coopération
avec les Etats.

Personne, aucune commu-
nauté, aucun pays, n’est à l’abri
de cette pandémie mortelle. Il
s’agit d’une crise de dimension
mondiale, dont les consé-
quences humaines, sociales et
économiques sont dévasta-
trices, comme nous le voyons
déjà à travers le globe. En tant
que responsable du maintien
de la paix des Nations unies
(ONU), je suis particulière-
ment préoccupé par les zones
où le Covid-19 se développe
sur le même terrain que les
conflits armés.

Cette propagation menace
des personnes qui vivent déjà
dans des environnements poli-
tiques fragiles, dans des socié-
tés touchées par un conflit ou
se relevant d’un conflit, avec
peu ou pas d’infrastructures ni
de filets de sécurité sanitaire et
social. Comment se laver les
mains quand on n’a pas accès
à de l’eau propre ? Qu’en est-il

des femmes qui paient un tri-
but disproportionné dans leurs
foyers ou dans les centres de
soins, et qui pourraient perdre
leur capacité à nourrir leur fa-
mille à cause de l’effondrement
de l’économie ?

Et si, en plus de tout cela,
ces familles vivent sous la me-
nace de groupes armés ou
d’actes terroristes ? Tout
comme un corps se défend
moins bien contre le virus si
son système immunitaire est
affaibli, les populations privées
de systèmes de santé ou de fi-
lets de sécurité sont encore
plus vulnérables à la pandémie
et à ses conséquences. Il en va
de même des zones où opèrent
nos soldats de la paix : les civils
y sont les plus vulnérables.

Poursuivre notre 
mission de règlement 
des conflits

Les Casques bleus ne sont
pas le remède au Covid-19,
mais ils tiennent une place
dans la lutte contre ce virus.
Les opérations de maintien de
la paix doivent pouvoir conti-
nuer à faire leur travail et à
maintenir notre capacité opé-
rationnelle pour continuer à
mettre en œuvre nos mandats,

à savoir aider à promouvoir le
règlement des conflits et à pro-
téger les populations que nous
servons, ainsi que le personnel
des Nations unies.

Dans des pays tels que la
République démocratique du
Congo, la République centra-
fricaine et le Mali, où la paix est
fragile et où les populations
ont déjà trop souffert, nos mis-
sions, en poursuivant notre im-
portant travail, aident ainsi les
autorités de l’Etat avec d’autres
partenaires. En conformité
avec les directives de l’Organi-
sation mondiale de la santé
(OMS), nous continuons à pa-
trouiller tout en appliquant les
règles de distanciation sociale
et nous avons intensifié notre
utilisation des ressources en
ligne.

Nous continuons à fournir
toute l’aide directe possible,
notamment en protégeant les
fournitures et les dépôts hu-
manitaires. Nos avions volent
à un moment où beaucoup
d’autres sont cloués au sol.
Comme toujours, il s’agit d’un
partenariat. Les Etats mem-
bres qui fournissent nos poli-
ciers et nos soldats travaillent
avec nous pour suspendre ou
reporter les rotations de
troupes et les déploiements
prévus.

Il est temps de 
faire taire les armes

Le fait que les Casques
bleus restent sur le terrain pour
aider à contrer cette pandémie
est un élément essentiel pour
aider les pays où nous sommes
déployés dans leur lutte. A cet
égard, nous avons plus que ja-
mais besoin de l’appui de nos
Etats membres, dans l’esprit de
l’initiative du secrétaire général
« Action pour le maintien de la
paix » (A4P), qui reste au cœur
de notre travail. Leur volonté
de maintenir leurs engage-
ments envers les opérations de
maintien de la paix est cruciale
pour assurer notre capacité
d’assistance.

Sur le terrain, nous avons
rapidement pris des mesures
supplémentaires de précaution,
notamment la mise en quaran-
taine et le confinement du per-
sonnel à l’arrivée, en
coopération avec les autorités
du pays hôte. Nos missions
travaillent également en étroite
collaboration avec les autorités
nationales pour soutenir leurs
efforts contre la pandémie.
Nous leur fournissons un sou-
tien multiforme : nous facili-
tons les communications à
distance grâce à nos moyens
de communication, nous

contribuons à assurer le main-
tien des chaînes d’approvision-
nement essentielles, et notre
personnel sensibilise les com-
munautés au coronavirus, par
le biais des radios locales et des
réseaux sociaux, ou encore lors
des patrouilles.

Contre l’ennemi commun
qu’est ce virus mortel, nous
devons tous être unis et agir de
concert. Tous les Casques
bleus qui sont actuellement dé-
ployés méritent notre gratitude
et notre soutien ; ces femmes
et ces hommes continuent à
servir sous le drapeau onusien
pour la cause de la paix, dans
des conditions rendues encore
plus difficiles par le Covid-19.

Grâce à eux, les efforts
pour la paix ne faiblissent pas,
malgré le virus, qu’ils contri-
buent à combattre. Le 23 mars,
à New York, le secrétaire géné-
ral des Nations unies a déclaré
qu’il était temps de « laisser les
conflits armés derrière nous
pour concentrer nos efforts
sur le véritable combat de nos
vies ». Il a appelé toutes  les
parties belligérantes dans le
monde à observer un cessez-
le-feu global. Nos missions ont
transmis ce message et nous le
répétons : il est temps de faire
taire les armes.

Par Jean-Pierre Lacroix
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Les Casques bleus ne sont pas le remède, mais ils
tiennent une place dans la lutte contre le Covid-19
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HORIZONTALEMENT

1- Occultisme

2- Hardiesse

3- Le soleil le fit tomber – Bout de pièce

4- Refus – Humour – Gai participe

5- Cuivre – S’engager

6- Désert – Dévote

7- Cordes vivantes – En les

8- De terre glaise

9- Fait des profs – Dévêtu

10- Enormément - Essaie

VERTICALEMENT

1- Radieux

2- Sauver

3- Etat arabe – Obtient

4- Suit bis – Nickel

5- Mal de peau

6- Eclaté – Choisissent

7- Etat d’Europe – Plus neuf

8- Déshydraté – Cachées

9- Mettent en nattes

10- Araignée - Trime

Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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ETUDE DE MAITRE
Khalil MOUTTAHID
NOTAIRE à OUJDA

Bd Mohammed V Imm
Baraka 1er Etage n°6

«GROUPE SCOLAIRE
PRIVE ELADLI»

S.A.R.L.U. 
Au Capital de: UN MIL-

LION CINQ CENT
MILLE DIRHAMS
(1.500.000,00 DH)

Siège social: Oujda,
Kissaryat El Khairia 

Al Islamiya Ain Beni 
Mathar CH 2 N° 145 

RC: 32059
AUGMENTATION DU

CAPITAL
I- Aux termes d’un acte de
dépôt du procès verbal de
l’augmentation du capital
social de la société
«GROUPE SCOLAIRE
PRIVE ELADLI»
S.A.R.L.A.U, reçus par Maî-
tre Khalil MOUTTAHID,
Notaire à Oujda,  en date
du 30/03/2020, enregistrés
à Oujda le 30/03/2020 OR
7020 RE 6430; L’associé
unique de ladite société  dé-
cide d’augmenter le capital
social de la société sus-dé-
nommée  d’un montant de
DIX MILLE  (10.000,00DH)
à UN MILLION CINQ
CENT MILLE  DIRHAMS
(1.500.000,00DH) apporté
en compensation des
créances liquides et exigi-
bles.
En conséquence l'article 6
et 7 des statuts de la société
se trouvent  désormais mo-
difiés comme suit:
APPORTS: L’associé fait
apport à la société, savoir:
Mme SOFIA EL BOUS-
TANI: 15.000 Parts; Total
égal à 15.000 PARTS
CAPITAL SOCIAL: Est
fixé à la somme d’UN
MILLION  CINQ CENT
MILLE DIRHAMS
(1.500.000,00dh) divisé en
QUINZE MILLE (15.000)
parts de Cent (100) di-
rhams chacun, reparties
comme suit: MME FA-
RIDA EL YOUSSFI:
1.500.000,00 DH; Total égal
à 1.500.000,00 DH.
Le dépôt légal a été effec-
tué au greffe du Tribunal
de commerce d’Oujda en
date du 02/04/2020 sous
le N° 1049.

N° 3163/PA
_____________

ETUDE DE MAITRE
Khalil MOUTTAHID
NOTAIRE à OUJDA

Bd Mohammed V Imm
Baraka 1er Etage n°6

« NB ARCHITECTURE»
S.A.R.L 

Au Capital de: DIX
MILLE DIRHAMS

(10.000,00 DH) 
Siège Social: Oujda, Imm
Al Mohandissine Angle

Rue Ibn Rochd Et Istiqlal
5ème  Etage
RC: 34023.

CESSION  DE  PARTS
SOCIALES

1-)  Aux termes d’un acte
authentiques reçus par
Maître Khalil MOUTTA-
HID, Notaire à Oujda en
date du 16/03/2020, Enre-
gistré à Oujda le
30/03/2020; OR Gratis-RE
7016-; Mr BARAE BEN-
HAMZA  associé de la so-
ciété «NB
A R C H I T E C T U R E »
S.A.R.L a cédé une partie
des parts sociales soit 50
parts lui appartenant dans

ladite société au profit de
Mr NAFIA BENHAMZA,
et ce de la manière sui-
vante:
Mr BARAE BENHAMZA:
50 Parts; Mr NAFIA BEN-
HAMZA: 50 Parts. Total
égal au capital social 100
Parts.
2-) aux termes d’un procès
verbal de l’assemblée gé-
nérale extraordinaire de la
société 
«NB ARCHITECTURE»
S.A.R.L,  en date du
16/03/2020, Enregistré à
Oujda le 30/03/2020; OR
6432 - RE 280; il a été
constaté et approuvé  la
cession de 50 parts sociales
sus-citée.
3-) Aux termes d’un acte
authentiques reçus par
Maître Khalil MOUTTA-
HID, Notaire à Oujda en
date du 16/03/2020,  Enre-
gistré à Oujda le
30/03/2020; OR Gratis -
RE 7016- la nomination de
nouveau co-gerant savoir
Mr NAFIA BENHAMZA.
4-) transformation  de la
forme juridique la société
S.A.R.L.A.U. à S.A.R.L.
En conséquence l’article 6
et 7; 14 des statuts de la so-
ciété  se trouvent  désor-
mais modifiés.
Le dépôt légal a été effec-
tué au greffe du Tribunal
de commerce d’Oujda en
date du  01/04/2020 sous
le numéro 1048.  

N° 3164/PA
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE

DE L’INTERIEUR
WILAYA DE LA REGION

DE L’ORIENTAL
REGION 

DE L’ORIENTAL
DIRECTION GENERALE

DES SERVICES
DIRECTION 

DES AFFAIRES 
ADMINISTRATIVES ET

JURIDIQUES
DIVISION DU BUDGET,

DES FINANCES ET
D’EQUIPEMENTS

SERVICE DES
COMMANDES

ET DES MARCHES 
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°51/2020/BR

Le 05/05/2020 à partir de
10 heures, il sera procédé,
dans les bureaux de la Ré-
gion de l’Oriental à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix pour : Assis-

tance technique, suivi et
contrôle du projet d’équi-
pements complets par sys-
tème solaire des stations
de pompage existantes
sises aux communes : Bni
Khaled, Ahl Angad, Ain
Sfa, Labsara, Isly , Sidi
Moussa Lamhaya, Sidi
Boulanouar et Mestferki
relevant de la Préfecture
Oujda Angad.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service
des marchés de la Région
de l’Oriental à Oujda, il
peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’état
www.marchespublics.gov.
ma
La caution provisoire
:8.000,00. DHS (huit mille
dirhams)
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : 432.000,00
DHS (quatre cent trente-
deux mille dirhams). 
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27, 29 et 31 du décret
n° 2-12-349 du 20-03-2013
relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
des marchés de la Région
de l’Oriental, Boulevard
Son altesse Royale Prince
Héritier Moulay EL Has-
san Oujda.
• Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau
précité.
• Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant L’ou-
verture des plis.
• Soit les déposer par voie
électronique via le portail
des marchés publics.
- Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par les articles 04 du règle-
ment de Consultation.
Dossier Technique com-
prenant :
Pour les bureaux d’études
installés au Maroc :
Copies légalisées des cer-

tificats d’agrément (décret
2-98-984 du 22/03 1999)
pour les domaines, 
D10 ou D15 ou D18 en
cours de validité (copie
certifiée conforme à

l’original) 
Pour les concurrents non
installés au Maroc :
Les concurrents non instal-
lés au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par le règlement
de la consultation.

N° 3165/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC 
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHENIFRA
COMMUNE 

DE KHENIFRA
SERVICE DES MARCHES

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT

N° : 05/2020
Le 06 Mai  à  11: 00 heures
il sera procédé dans les bu-
reaux de  M. Le président
de la commune de Khéni-
fra à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix concer-
nant : 
Frais d'inhumation et de
dépouillage
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès ser-
vice des marchés de la
commune de Khénifra, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat :
www.marchespublics.gov.
ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Sept Mille Dirhams
(7.000,00 DHS).
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : Trois Cent
Quatre Vingt Sieze Mille
Dirhams TTC.  (396 000.00
DHS TTC).  
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27, 29 et
31 du décret n° 2-12-349 re-

latif aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du service des
marchés de la commune
de Khénifra 
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- soit l’envoyé par courrier
électronique (soumission
électronique)
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives des
Dossier administratif, Dos-
sier technique et Les pièces
complémentaires exigées
par le dossier d’appel d’of-
fres à fournir sont celles
prévues par l’article 25 du
décret n° 2-12-349 précité,
et par l’article 9 du règle-
ment de consultation. 

N° 3166/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC 
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHENIFRA
COMMUNE

DE KHENIFRA
SERVICE DES MARCHES

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT

N° : 06/2020
Le 6 Mai 2020 à  13: 00
heures il sera procédé dans
les bureaux de  M. Le pré-
sident de la commune de
Khénifra à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix
concernant : 
Achat d'arbre et plantes. 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès ser-
vice des marchés de la
commune de Khénifra, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail

des marchés de l’Etat :
www.marchespublics.gov.
ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Quinze Mille  Dirhams
(15.000,00 DHS).
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : Sept Cent 
Quatre Vingt Dix Mille  Di-
rhams, 00 Cts  TTC.
(790.000,00 DHS TTC).  
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27, 29 et
31 du décret n° 2-12-349 re-
latif aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du service des
marchés de la commune
de Khénifra 
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- soit l’envoyé par courrier
électronique (soumission
électronique)
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-Les échantillons exigés
par le dossier d’appel d’of-
fres doivent être déposés
au service des marchés de
la commune  de Khénifra
avant le : 05/5/2020 à 15 h
00 mn.
Les pièces justificatives des
Dossier administratif, Dos-
sier technique et Les pièces
complémentaires exigées
par le dossier d’appel d’of-
fres à fournir sont celles
prévues par l’article 25 du
décret n° 2-12-349 précité,
et par l’article 10 du règle-
ment de consultation. 
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N° 3168/PA

N° 3169/PA



ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’EDUCATION 
NATIONALE 

DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE,

DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEURE 

ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE

ACADEMIE REGIONALE
D’EDUCATION 

ET DE FORMATION
DE FES-MEKNES

DIRECTION 
PROVINCIALE

D’IFRANE
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
(SEANCE PUBLIQUE)

Le Mercredi 29/04/2020 à
partir de 10h00 Il sera pro-
cédé au siège de la Direc-
tion Provinciale de
l’Académie Régionale
d’Éducation de Formation
Fès- Meknès à Ifrane quar-
tier Ryad, BP 217 Ifrane, à
l’ouverture des plis relatifs
aux appels d’offres ouverts
sur offre de prix suivants :
AO n° 17/2020 relatif à :
Suivi et contrôle de qualité
des travaux d’extension des
écoles Rtaha à la CT Azrou
et Ain Lahnouche à la CT
Tizguite par quatre salles
normales de classe chacune
en lot unique –Province
d’Ifrane. Pour lequel le
montant de l’estimation du
Maitre d’Ouvrage en DHs
TTC est de 30 000.00 dhs
(Trente mille dhs). Le certi-
ficat de qualification et de
classification demandé est :
EG.1 - Catégorie 4
AO n° 18/2020 relatif à :
Suivi et contrôle de qualité
des travaux d’extension de
l’école Adarouche à la CT
Tigrigra par une cantine
scolaire en lot unique –Pro-
vince d’Ifrane. Pour lequel
le montant de l’estimation
du Maitre d’Ouvrage en
DHs TTC est de 4 800.00
dhs (Quatre mille huit cent
dhs). Le certificat de quali-
fication et de classification
demandé est : EG.1 - Caté-
gorie 4
AO n° 19/2020 relatif à :
Suivi et contrôle de qualité
des travaux de construction
des terrains de sport au
lycée qualifiant Timahdite
et au lycée collégial Omar
Ibn Abdelaziz à la CT Ti-

mahdite en lot unique- Pro-
vince d’Ifrane. Pour lequel
le montant de l’estimation
du Maitre d’Ouvrage en
Dhs TTC est de 15 000.00
dhs (Quinze mille dhs). Le
certificat de qualification et
de classification demandé
est : EG.1 - Catégorie 4
AO n° 20/2020 relatif à :
Suivi et contrôle de qualité
des travaux de construction
du centre provincial de la
deuxième chance à la CT
d’Azrou en lot unique –Pro-
vince d’Ifrane. Pour lequel
le montant de l’estimation
du Maitre d’Ouvrage en
DHs TTC est de 15 000.00
dhs (Quinze mille dhs). Le
certificat de qualification et
de classification demandé
est : EG.1 - Catégorie 4
AO n° 21/2020 relatif à :
Etudes géotechniques et
Suivi tout corps d’état des
travaux de construction du
lycée collégial Sidi El
Mekhfi à la CT Sidi El
Mekhfi en lot unique –Pro-
vince d’Ifrane. Pour lequel
le montant de l’estimation
du Maitre d’Ouvrage en
DHs TTC est de 60 000.00
dhs (soixante mille dhs). Le
certificat de qualification et
de classification demandé
est : EG.1 - Catégorie 4
AO n° 22/2020 relatif à :
Suivi et contrôle de qualité
des travaux de construction
de blocs sanitaire aux écoles
primaires suivantes :
-Tizra, Adarouche et Ait Bn
Attou à la CT Tigrigra
-Ait Youssef à la CT Timah-
dite
-Ait Amer à la Ou Aissa CT
Tizguite
en lot unique –Province
d’Ifrane. Pour lequel le
montant de l’estimation du
Maitre d’Ouvrage en DHs
TTC est de 24 000.00 dhs
(Vingt quatre mille dhs). Le
certificat de qualification et
de classification demandé
est : EG.1 - Catégorie 4
AO n° 23/2020 relatif à :

Suivi et contrôle de qualité
des travaux de construction
de murs de clôture pour les
écoles primaires suivantes :
-Ait Bouziane, Shira et
Asmmar à la CT Oued
Ifrane
-Ighrem Amakrane et Ikhf
Oujana à la CT Sidi El
Mekhfi

-Tizra et Ait Tizi à la CT Ti-
grigra
-Ait Amer Ou Aissa à la CT
Tizguite
-Ait Haddou Lhaclaf à la
CT Dayet Aoua
en lot unique –Province
d’Ifrane. Pour lequel le
montant de l’estimation du
Maitre d’Ouvrage en DHs
TTC est de 45 900.00 dhs
(Quarante cinq mille neuf
cent dhs). Le certificat de
qualification et de classifi-
cation demandé est : EG.1 -
Catégorie 4
Le dossier des appels d’of-
fres peut être retiré au ser-
vice des affaires
administratives et finan-
cières, des constructions, de
l’équipement et du patri-
moine de la Direction Pro-
vinciale de l’AREF
Fes-Meknes à Ifrane, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics www.marches-
publics.gov.ma
Le contenu, la présentation
et le dépôt des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27 ; 29 et 31 du
décret n° 2-12-349 du 8 jou-
mada I 1434 (30 mars 2013)
relatif aux marchés publics 
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception au ser-
vice des affaires administra-
tives et financières, des
constructions, de l’équipe-
ment et du patrimoine de la
Direction Provinciale de
l’AREF Fes-Meknes à
Ifrane.
- Soit les déposer contre ré-
cépissé au service précité.
- Soit déposer par voie élec-
tronique sur le portail des
marchés publics www.mar-
chespublics.gov.ma
- Soit les remettre, séance te-
nante, au président de la
commission d’ouverture
des plis au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.              
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 7 du règlement
de consultation.
Les pièces fournies doivent
être originales ou copies cer-
tifiées conformes à l’original
de moins de trois mois

N° 3170/PA
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N° 3172/PA

N° 3171/PA

N° 3173/PA
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N° 3177/PA

N° 3176/PA

N° 3175/PA

N° 3174/PA
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N° 3181/PA

N° 3180/PA

N° 3179/PA

N° 3178/PA



ROYAUME  DU  MAROC
MINISTERE 

DE  L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE  BOULEMANE
COMMUNE 

DE MISSOUR
AVIS  D’APPEL  

D’OFFRES OUVERT
N°01/ C M/2020

Le 30 Avril 2020  à 10
HEURES , il  sera  procédé
en  séance  publique  dans
le bureau de Monsieur le
Président de la Commune
de Missour,  Province  de
Boulemane  ,  à  l’ouverture
des  plis  relatif  à l’affer-
mage du souk hebdoma-
daire de Missour à la
commune de Missour ;
Province  de  Boulemane .
- Le   dossier  peut  être  re-
tiré  au bureau  des  mar-
chés  à  la  commune, il
peut également être  télé-
chargé, à partir du portail
des marchés de l’Etat
www.marchespublics.gov.
ma .
- Le dossier d’appel d’offre
peut être envoyé par voie
postale aux concurrents
qui le demandent dans les
conditions prévues à l’arti-
cle 19 du décret n° 2.12.349
du 8 Joumada I 1434 (20
Mars 2013) relatif aux mar-
chés publiques.
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
20.000,00 . dirhams.
- l’estimation  établie  par
le  maître d’ouvrage  est
fixé  à la somme de 681
200,00 dhs (Six Cent Qua-
tre Vingt et Un Mille  Deux
Cents  Dirhams 00 cts.
- Le contenu la présenta-
tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27
– 29 et 31  du  décret n°
2.12.349 précité.

Les concurrents peuvent
également  soumissionner
électroniquement à partir
du portail des marchés pu-
blics de l’Etat    (
www.marchespublic.gov.
ma )
Les   pièces  justificatives  à
fournir  sont  celles  pré-
vues  par  l’article  4  du
Règlement de Consulta-
tion.
N.B : Les  photocopies  des
documents  doivent  être
certifiées  conformes  à
L’original .

N° 3183/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE REHAMNA
COMMUNE

DE BENGUERIR
AVIS  MARCHE

NEGOCIE
Avec publicité préalable et

mise en concurrence
N°08/2020/CBG

Le 20/04/2020à 11h00
heures il sera procédé, au
siège de la Commune de
Benguerir à l’ouverture des
plis relatifs à la procédure
du marché négociée avec
publicité préalable et mise
en concurrence en applica-
tion des dispositions du
décret n°2-12-349 du 20
mars 2013 relatif aux mar-
chés publics:
DONS ET SECOURS EN
FAVEUR DES INDIGENTS
Le dossier du marché
Passé par procédure négo-
ciée  peut être retiré auprès
du service des marchés, il

peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’état.
www.marchespublics.gov.
ma
*Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
5000,00DHS (cinq mille di-
rhams)
*L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme  De 495000,00
dhs (quatre cent quatre-
vingt-quinze mille dhs).
*Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,31 du décret N° 2-12-349
relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
précité
-Soit les déposer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offre au début de
la séance et avant l’ouver-
ture des plis .
*Les échantillons exigés
par le dossier de la  procé-
dure négociée doivent être
déposé dans le PARC de la
Commune avant 12 heures
le 17/04/2020, heure limite
de dépôt des échantillons.
*Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article N°4 du  règle-
ment de consultation 

N° 3184/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHOURIBGA
SECRETARIAT

GENERAL
DIVISION DU BUDGET

ET DES MARCHES
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
N° 01/BG/2020

Le   05 /05  /2020   à  10
Heures, Il sera procédé,
dans  les bureaux du Secré-
tariat Général de la Pro-
vince de Khouribga à
l’ouverture des plis relatif
à l’Appel d’Offre Ouvert
sur offres  de prix, pour : 
ACHAT DE FOURNI-
TURES DE BUREAU
POUR LA PROVINCE DE
KHOURIBGA
Le  dossier d’Appel d’Of-
fres peut être retiré auprès
du bureau du  Service  des
Marchés et de la Compta-
bilité relevant de la divi-
sion du Budget et des
Marchés du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khouribga, il  peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics  www.marchespu-
blics.gov.ma. 
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à : Cinq Mille
Dirhams  (5 000,00 dh)
-L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à cinq cent dix-sept mille
trois cent quatre-vingt-
deux dirhams quarante
centime  TTC (517 382,40
DH TTC).
- Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents

doivent être conformes aux
dispositions des articles
27,29, 31 et 148  du décret
n° 2.12.349 relatif  aux mar-
chés publics.
Les candidats peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau du service des
marchés ;
- Soit les déposer, contre ré-
cépissé, dans le bureau
précité ; 
- Soit les remettre, séance
tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
- Soit les transmettre  par
voie de soumission électro-
nique via le portail des
marchés publics
www.marchéspublics.gov.
ma
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés dans
le bureau du chef du Ser-
vice de logistique relevant
du Secrétariat Général de
la Province de Khouribga
avant le 04  / 05  /2020 à
10 heures.
Les pièces justificatives à
fournir  sont celles prévus
par l’article 04 du règle-
ment de consultation

N° 3185/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE

DE KHOURIBGA
SECRETARIAT

GENERAL
DIVISION DU BUDGET

ET DES MARCHES
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT N°
03/BG/2020

Le   05  / 05   /2020  à   10
Heures 30, Il sera procédé,
dans  les bureaux du Secré-
tariat Général de la Pro-
vince de Khouribga à
l’ouverture des plis relatif
à l’Appel d’Offre Ouvert
sur offres  de prix, pour :
ACHAT DE FOURNI-
TURES POUR LE MATE-
RIEL INFORMATIQUE
POUR LA PROVINCE DE
KHOURIBGA
Le  dossier d’Appel d’Of-
fres peut être retiré auprès
du bureau du  Service  des
Marchés et de la Compta-
bilité relevant de la divi-
sion du Budget et des
Marchés du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khouribga, il  peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics  www.marchespu-
blics.gov.ma. 
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à : Cinq Mille
Dirhams  (5 000,00 dh)
-L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à Cent soixante-dix-huit
mille trente-deux  Dirhams
TTC (178 032,00 DH TTC).
- Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles
27,29, 31 et 148  du décret
n° 2.12.349 relatif  aux mar-
chés publics.
Les candidats peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau du service des
marchés ;
- Soit les déposer, contre ré-

cépissé, dans le bureau
précité ; 
- Soit les remettre, séance
tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
- Soit les transmettre par
voie de soumission électro-
nique via le portail des
marchés publics
www.marchéspublics.gov.
ma
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés dans
le bureau du chef du Ser-
vice de logistique relevant
du Secrétariat Général de
la Province de Khouribga
avant le  04  /05   /   2020  à
10  heures 30
Les pièces justificatives à
fournir  sont celles prévus
par l’article 04 du règle-
ment de consultation

N° 3186/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHOURIBGA
SECRETARIAT

GENERAL
DBM

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT 
N°03/ INDH / 2020

Le   05 / 05  /2020  à 11
heures, il sera procédé,
dans les bureaux du secré-
tariat général de la Pro-
vince de Khouribga à
l’ouverture des plis relative
à l’appel D’offres Ouvert
sur offre de prix pour :
TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE LA

PISTE RELIANT   CEN-
TRE KASBAT TROCH ET
LA RR 401 PASSANT PAR
DOUAR LAKHTATBA A
LA COMMUNE KASBAT
TROCH/  PROVINCE DE
KHOURIBGA 
Le dossier de d’Appel
D’offres peut être retiré au-
près du bureau du service
des marchés et de la comp-
tabilité relevant de la
D.B.M du Secrétariat Géné-
ral de la Province de Khou-
ribga, il peut être
également téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics ww.marches-
publics.gov.ma
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à SOIXANTE
DIX MILLE DIRHAMS (70
000.00DH)    
-L’estimation du cout des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à, Deux million cinq cent
quatre-vingt-sept mille
cinq cent quarante-huit  di-
rhams toutes taxes com-
prises (2 587 548,00 dhs
TTC) 
- Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,31 et 148 du décret n°
2.12.349 relatif aux mar-
chés publics.

Les candidats peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau du service des
marchés ;
- Soit les déposer, contre ré-
cépissé, dans le bureau
précité ; 
- Soit les remettre, séance

tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
–Soit par voie de soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics www.marchéspu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de consultation
- Dossier technique com-
prenant:
- Pour les concurrents ins-
tallés au Maroc : 
Présenter une copie légali-
sée du certificat de qualifi-
cation et de classification
dans les secteurs suivants:
- Secteur : B
- Classe minimum : 4
- Qualifications exigées : B1
-B3 –B5
--  Pour les concurrents
non installés au Maroc : 
a-- Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques des concurrents, le
lieu, la date, la nature et
l’importance  des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution  desquelles il a
participé.
b-- Les attestations déli-
vrées par les hommes de
l’art  sous la direction des-
quels lesdites prestations
ont été exécutées ou par les
bénéficiaires publics ou
privés desdites prestations
avec indication de la na-
ture des prestations , le
montant , les délais et les
dates  de réalisation , l’ap-
préciation , le nom et la
qualité du signataire.
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHOURIBGA
SECRETARIAT

GENERAL
DIVISION DU BUDGET

ET DES MARCHES
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
N° 01/INDH/2020

Le  06  / 05   / 2020  à  10
Heures, Il sera procédé,
dans  les bureaux du Secré-
tariat   Général de la Pro-
vince de Khouribga à
l’ouverture des plis relatifs
à l’Appel d’Offres Ouvert
sur offres  de prix, pour :
ASSISTANCE TECH-
NIQUE AU MAITRE
D’OUVRAGE POUR  LE
CONTROLE ET LE SUIVI
DES TRAVAUX  DE
CONSTRUCTION  DE LA
PISTE RELIANT CENTRE
KASBAT TROCH ET LA
RR 401 PASSANT PAR
DOUAR LAKHTATBA A
LA COMMUNE KASBAT
TROCH/ PROVINCE DE
KHOURIBGA
Le  dossier d’Appel d’Of-
fres peut être retiré auprès
du bureau du  Service  des
Marchés et de la Compta-
bilité relevant de la divi-
sion du Budget et des
Marchés du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khouribga, il  peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics  www.marchespu-
blics.gov.ma.
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à Deux mille
dirhams (2000,00 dhs).
-L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à    Cinquante-deux mille
deux cent  Dirhams TTC
(52 200,00 DH TTC).
- Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27,29, 31et 148  du dé-
cret n° 2.12.349 relatif  aux
marchés publics.
Les candidats peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau du service des
marchés ;
- Soit les déposer, contre
récépissé, dans le bureau
précité ; 
- Soit les remettre, séance
tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
- Soit par voie de soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics www.marchéspu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir  sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de consultation
- Dossier technique com-
prenant:
--  Pour les concurrents ins-
tallés au Maroc : 
a-- Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent, le
lieu, la date,   la nature et
l’importance des travaux
qu’il a exécutés ou à l’exé-
cution desquelles il a par-
ticipé   
b-- Les attestations déli-
vrées par les hommes de
l’art sous la direction des-

quels lesdites prestations
ont été exécutées ou par les
bénéficiaires publics ou
privées desdites presta-
tions. Chaque attestation
précise notamment la na-
ture des prestations, le
montant, les délais et les
dates de réalisation, l’ap-
préciation, le nom et la
qualité du signataire.
c- Une copie certifiée
conforme à l’original du
certificat d’agrément justi-
fiant le domaine d’activité
D4 
-  Pour les concurrents non
installés au Maroc : 
a-- Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques des concurrents, le
lieu, la date, la nature et
l’importance  des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution  desquelles il a
participé.
b-- Les attestations déli-
vrées par les hommes de
l’art  sous la direction des-
quels lesdites prestations
ont été exécutées ou par les
bénéficiaires publics ou
privés desdites prestations
avec indication de la na-
ture des prestations , le
montant , les délais et les
dates  de réalisation , l’ap-
préciation , le nom et la
qualité du signataire.

N° 3188/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHOURIBGA
SECRETARIAT

GENERAL
DIVISION DU BUDGET

ET DES MARCHES
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°02/INDH/2020

Le   06 /  05 /   à 11 Heures,
Il sera procédé, dans  les
bureaux du Secrétariat
Général de la Province de
Khouribga à l’ouverture
des plis relatifs à l’Appel
d’Offres Ouvert sur offres
de prix, pour : REALISA-
TION DES ESSAIS DE
CONTROLE DE LA QUA-
LITE DES  TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE LA
PISTE RELIANT CENTRE
KASBAT TROCH ET LA
RR 401 PASSANT PAR
DOUAR LAKHTATBA A
LA COMMUNE KASBAT
TROCH/ PROVINCE DE
KHOURIBGA
Le  dossier d’Appel d’Of-
fres peut être retiré auprès
du bureau du  Service  des
Marchés et de la Compta-
bilité relevant de la divi-
sion du Budget et des
Marchés du Secrétariat Gé-
néral de la Province de
Khouribga, il  peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics  www.marchespu-
blics.gov.ma.
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à Mille di-
rhams (1000,00 dhs).
-L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à   Quarante mille
soixante-huit  Dirhams
TTC  (40 068 ,00 DH TTC).
- Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27,29, 31et 148  du dé-
cret n° 2.12.349 relatif  aux
marchés publics.

Les candidats peuvent :
- Soit envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau du service des
marchés ;
- Soit les déposer, contre
récépissé, dans le bureau
précité ; 
- Soit les remettre, séance
tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance
et avant l’ouverture des
plis.
- Soit par voie de soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics www.marchéspu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir  sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de consultation
- Dossier technique com-
prenant:
--  Pour les concurrents ins-
tallés au Maroc : 
- Activité : contrôle de qua-
lité 
- Qualifications deman-
dées sont : CQ3 et CQ7 
- Catégorie : 3
-  Pour les concurrents non
installés au Maroc : 
a-- Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques des concurrents, le
lieu, la date, la nature et
l’importance  des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution  desquelles il a
participé.

b-- Les attestations déli-
vrées par les hommes de
l’art  sous la direction
desquels lesdites presta-
tions ont été exécutées ou
par les bénéficiaires pu-
blics ou privés desdites
prestations  avec indica-
tion de la nature des pres-
tations , le montant , les
délais et les dates  de réa-
lisation , l’appréciation ,
le nom et la qualité du si-
gnataire.

N° 3189/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHOURIBGA
SECRETARIAT 

GENERAL
DBM

AVIS DE 
CONSULTATION 

ARCHITECTURALE 
AOO N° 03/

CA-FDR/ 2020
Le  07 /05  /2020  À 10
heures, il sera procédé,
dans les bureaux du Secré-
tariat Général de la Pro-
vince de Khouribga à
l’ouverture des plis des ar-
chitectes relatifs à la
consultation architecturale
pour :
L’élaboration des études
architecturales et suivi des
travaux de construction de
deux Logements de fonc-
tion aux Communes sui-
vantes : Ouled Azzouz et
Ouled Fennane-Province
de Khouribga-
Le dossier de la consulta-

tion architecturale peut
être retiré auprès du bu-
reau du service des Mar-
chés et de la Comptabilité
relevant de la D.B.M du
Secrétariat Général de la
Province de Khouribga, il
peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma

Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes,
pour l’exécution des tra-
vaux à réaliser est de : 600
000,00 DH. (Six cent  Mille
Dirhams HTVA).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 100, 101,
102 et 148  du décret n° 2-
12-349 du 20-03-2013 rela-
tif aux marchés  publics. 
Les architectes peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au service
des marchés et de la comp-
tabilité de  la D.B.M à la
Province de Khouribga.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité
- Soit les remettre au prési-
dent du jury de la consul-
tation architecturale au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- soit par voie de soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics www.marchespu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 08 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.

N° 3190/PA
_____________

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE 

DE KHOURIBGA
SECRETARIAT

GENERAL
DBM

AVIS DE 
CONSULTATION 

ARCHITECTURALE 
AOO N° 04/ 

CA-FDR/ 2020
Le  07 / 05 /2020  À  11
heures, il sera procédé,
dans les bureaux du Secré-
tariat Général de la Pro-
vince de Khouribga à
l’ouverture des plis des ar-
chitectes relatifs à la
consultation architecturale
pour :

L’ELABORATION DES
ETUDES ARCHITECTU-
RALES ET SUIVI DES
TRAVAUX DE
CONSTRUCTION D’UNE
SALLE PEDAGOGIQUE
A LA COMMUNE BNI
YKHLEF ET D’UNE
SALLE PEDAGOGIQUE
A LA COMMUNE KAS-
BAT TROCH-PROVINCE
DE KHOURIBGA-
Le dossier de la consulta-

tion architecturale peut
être retiré auprès du bu-
reau du service des Mar-
chés et de la Comptabilité
relevant de la D.B.M du
Secrétariat Général de la
Province de Khouribga, il
peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics

www.marchespublics.gov.
ma
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes,
pour l’exécution des tra-
vaux à réaliser est de : 340
000,00 DH. (  Trois cent
quarante  Mille Dirhams
HTVA).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 100, 101,
102 et 148  du décret n° 2-
12-349 du 20-03-2013 rela-
tif aux marchés  publics. 
Les architectes peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au service
des marchés et de la comp-
tabilité de  la D.B.M à la
Province de Khouribga.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité
- Soit les remettre au prési-
dent du jury de la consul-
tation architecturale au
début de la séance et avant
l’ouverture des plis.
- soit par voie de soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics www.marchespu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 08 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.
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